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PROCES-VERBAL DE LA SEANCE  
DU CONSEIL COMMUNAL DU 24 AVRIL 2018 

 

Le Conseil, 

 

 

Présents : 

 

 

F. WINCKEL, Bourgmestre-Présidente 

M. VERSLYPE, G. FLAMENT, M. FERAIN, 

C. DELHAYE, B. VENDY, Echevin(e)s, 

H. DUBOIS, Président du CPAS, 

M. de SAINT MOULIN, J. BRILLET, J.-M. MAES, J.-P. VAN DEN ABEELE, F. 

DESQUESNES, S. VOLANTE, C. LAURENT, G. ARNOULD, J.P. PROCUREUR, 

P. PREVOT, L. DERUWEZ, V. HOST, D. RIBEIRO DE BARROS, S. LEFEBVRE, 

E. BAETEN, A. RASSCHAERT, L.Ph. BORREMANS, E. LECHIEN, N. 

DOBBELS, B. LECLERCQ, F. RAUX, F. DUQUENE, J.P. DELATTE, Conseillers 

communaux. 

O. MAILLET, Directeur général ff. 

 

 

 
SÉANCE PUBLIQUE 

 
Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente de l’assemblée ouvre la séance. 

 

Citoyens à honorer 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente de l’Assemblée : 

Le Conseil communal de la Ville de Soignies honore ce jour  cinq lauréats ou doyens du travail. Il met également à 

l’honneur Miss Soignies Haute Senne 2018 et ses deux dauphines, ainsi que le Rugby club Sonégien, qui vient de 

remporter la Coupe de Belgique pour la 2
ème

 fois. 

 

Le Conseil communal salue par ailleurs l’élection de la nouvelle Miss Soignies Haute Senne 2018, Debora SANCHEZ 

MORATE ainsi que ses deux dauphines, Pauline LEBRUN et Kelly VANDE WATTYNE. 

 

Mr Joseph LEMINEUR sera quant à lui honoré en tant que Doyen du Travail et Mr Fernand HULIN (malheureusement 

décédé la nuit de dimanche à lundi) en tant que Doyen d’honneur Emérite du Travail de Soignies. 

 

Une minute de silence est observée.   

 

Parmi les cinq travailleurs honorés, trois reçoivent un brevet de Lauréat du Travail : 

- Mr Rudy DE TURCK 

- Mme Bernadette POLIART 

- Mr Christophe FARRIS 

 

Enfin, le Conseil communal célèbre la victoire du Rugby Club Sonégien à la Coupe de Belgique le 24 mars dernier 

après après un match opposant le club de Soignies à l’ASUB Waterloo, sur la pelouse du Stade Nelson Mandela 

à Neder-Over-Hembeek, fixant le score final à 19-6.  Après une victoire de la Coupe en 2010, et finaliste 5 fois en 9 ans, 

le club obtient, avec fierté, ainsi une deuxième coupe à son palmarès. 

  

 

Monsieur l'Echevin M. VERSLYPE demande et obtient la parole; 

je crois qu'aujourd'hui, on peut dire dans l'histoire de la Ville de Soignies, sa Collégiale, son centre ancien protégé 

aussi culturelle par le pittoresque de nos villages et le foisonnement des associations mais surtout par votre résultat.  Je 

voudrais rendre hommage à Marc de SAINT MOULIN qui depuis plus de 30 ans, comme Echevin des Sports d'abord et  

Bourgmestre ensuite, a pu vous donner pour l'ensemble des infrastructures mais aussi la capacité et je reviens sur la 

notion et le résultat que vous avez pu réaliser, accueillir, encadrer, former les jeunes. Aujourd'hui à Soignies, on peut 

dire  que c'est une ville d'histoire, de culture et de sports et on vous le doit, à votre club, à votre résultat, à d'autres 

clubs sportifs que pour dire que nous avons la fierté pour que tous les jeunes, qui puissent être accueillis, encadrés, 

formés, pratiquent un sport et que tous ces jeunes vivent à Soignies, merci à vous.  
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Monsieur le Conseiller M. de SAINT MOULIN :  

Je me réjouis des résultats aujourd'hui et merci à Marc Verslype.  Quand je suis devenu Echevin des Sports pour la 

première fois et je crois qu'il y a 28 ans, je suis allé voir un match de rugby. Vous étiez encore de l'autre côté du chemin 

de fer, sur un terrain qui était plus un champ de pommes de terre qu'un terrain de sport et ça été le premier dossier que 

j'ai mis en œuvre comme Echevin des Sports.   C'est la création de votre première infrastructure  et là où elle est 

toujours et puis avec Marc Verslype, Echevin des  Travaux, on a veillé à vous équiper d'un deuxième terrain, un terrain 

d'entraînement. Je sais qu'il y a encore un très grand projet en cours, c'est budgété et nous attendons la signature de la 

Région wallonne mais c'est un engagement pris par la Ville et je pense que vous êtes, sans aucun doute, le club sportif 

de référence pour la Ville de Soignies.  Félicitations à vous les gars.   

Monsieur l'Echevin B. VENDY :  

On parle d'engagement mais on est bien sur la bonne voie et nous savons aussi que les 3
ème

 mi-temps sont essentielles, 

alors, pour tout ce que vous faites avec votre comité, c'est un plaisir mais comme vous le faites sur le terrain, à 

partager Monsieur le Président et félicitations à vous.   

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente de l’Assemblée : 

Et comme le rugby, vous êtes partout, vous êtes aussi sur les bouteilles, il y a un joueur de rugby sur une des bouteilles 

brassées par la brasserie "l'Art d'en Brasser" et il y a même la maman d'un joueur et encore félicitations.   

 
 

1. CITOYENS A HONORER  

 

Vu le courrier du 30 mars 2018 de l'Institut royal des Elites du Travail, reçu ce 6 avril au service, et par lequel il 

souhaite que les Lauréats du Travail puissent être honorés lors d'une séance du Conseil communal, pour leur remettre 

leur brevet; 

  

Considérant que cet Institut rappelle : 

1. qu'il est également de coutume d'inviter les proches des Lauréats, ainsi que les Doyens d'honneur du Travail 

des promotions précédentes 

2. qu'un accusé de réception, dûment signé, devra lui être renvoyé, en communiquant la date et l'heure de la 

remise de brevet. 

  

Considérant qu'après vérification des coordonnées, les Lauréats du Travail sont :  

1. Monsieur Rudy DE TURCK, domicilié à la chaussée d'Enghien  376A à 7060 HORRUES 

2. Madame Bernadette POLIART, domiciliée au chemin des Aulnées  227 à 7060 SOIGNIES 

3. Monsieur Christophe FARRIS, domicilié au chemin de Ramillies  7 à 7063 NEUFVILLES; 

  

Considérant que les Doyens du Travail et Doyens d'honneur Emérites du Travail de Soignies, à associer à la remise des 

brevets, sont :  

1. Monsieur Joseph LEMINEUR, domicilié à la rue Maurice Nicodème  2 à 7061 CASTEAU 

2. Monsieur Fernand HULIN, domicilié au chemin de la Berlière  1 bte A à 7060 SOIGNIES; 

  

Vu la délibération du Collège communal du 4 avril 2018, décidant d'honorer lors de la séance du Conseil communal du 

24 avril 2018, Miss Soignies Haute Senne 2018 et ses deux dauphines, ainsi que le Rugby club Sonégien; 

A l'unanimité 

  

DECIDE 

  

Article premier : d'honorer ces 5 citoyens lors de la séance du Conseil communal du 24 avril 2018. 

  

Article dernier : de transmettre la présente délibération, pour information et/ou suite :  

- au service Communication 

- au service du Protocole-Rel. Ext.-Réceptions 

 

 

Madame la Bourgmestre suspend la séance et invite chacun à partager le verre de l'amitéi. 

Monsieur le Conseiller L.Ph. BORREMANS :  

pourriez-vous excuser Madame  la Conseillère DOBBELS pour raisons professionnelles ?  

 

Monsieur le Conseiller P. PREVOT :  

pourriez-vous excuser également Monsieur le Conseiller RASSCHAERT qui ne pourra nous joindre ce soir ? 
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2. APPROBATION DU PROCES-VERBAL DE LA SEANCE DU CONSEIL COMMUNAL DU 27 MARS 2018 -       

    VOTE 

 

A l'unanimité,  

 

approuve le procès-verbal de la séance du Conseil communal du 27 mars 2018.   

 

 

3. IMIO - INTERCOMMUNALE DE MUTUALISATION EN MATIERE INFORMATIQUE ET  

    ORGANISATIONNELLE - APPROBATION DE L'ORDRE DU JOUR DE L'ASSEMBLEE GENERALE       

    ORDINAIRE DU 7 JUIN 2018 – VOTE 

 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment les articles L1512-3 et L1523-1 et suivants ; 

  

Vu la délibération du Conseil du 1er mars 2012 portant sur la prise de participation de la Ville à l'Intercommunale de 

Mutualisation en Matière Informatique et Organisationnelle (IMIO) ; 

  

Considérant que la Ville a été convoquée à participer à l'assemblée générale d'IMIO du 7 juin 2018 par lettre datée du 

29 mars 2018 ; 

  

Considérant que l’Assemblée générale du premier semestre doit avoir lieu, avant la fin du mois de juin, conformément à 

l’article L1523-13 – paragraphe 4 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 

  

Considérant que la Ville doit être représentée à l’Assemblée générale de l'intercommunale IMIO par cinq délégués, 

désignés à la proportionnelle, trois au moins représentants la majorité du Conseil communal ; 

  

Qu’il convient donc de définir clairement le mandat qui sera confié à ces cinq délégués représentant la Ville à 

l’Assemblée générale de l’intercommunale IMIO du 17 juin 2018; 

  

Que le Conseil doit se prononcer sur le point de l’ordre du jour de l’Assemblée générale adressés par l’intercommunale 

; 

  

Considérant que les délégués rapportent à l’Assemblée générale, la proportion des votes intervenus au sein de leur 

Conseil et qu’à défaut de délibération du Conseil communal, chaque délégué dispose d’un droit de vote correspondant 

au cinquième des parts attribuées à l’associé qu’il représente ; 

  

Considérant que l'ordre du jour porte sur : 

1. Présentation du rapport de gestion du Conseil d'administration ; 

2. Présentation du rapport du Collège des contrôleurs aux comptes ; 

3. Présentation et approbation des comptes 2017 ; 

4. Décharge aux administrateurs; 

5. Décharge aux membres du Collège des contrôleurs des comptes. 

  

Considérant que les points précités sont de la compétence de l’Assemblée Générale et ce conformément à l’article 19 

des statuts de l’intercommunale IMIO; 

  

Considérant qu'afin de répondre à toutes les questions, une séance d'information a été organisée le lundi 23 avril 2018 à 

10 heures dans les locaux d'IMIO; 

  

Sur proposition du Collège communal; 

A l'unanimité,  

  

DECIDE: 

  

Article premier : d’approuver les points portés à l'ordre du jour de l'Assemblée générale ordinaire d'IMIO du 07 juin 

2018 qui nécessitent un vote. 

  

Article 2 : de charger ses délégués à cette assemblée de se conformer à la volonté telle qu'elle est exprimée dans l'article 

1er ci-dessus. 

  

Article 3 : de charger le Collège communal de veiller à l'exécution de la présente décision. 
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Article dernier : de transmettre la présente délibération à 

- l'intercommunale IMIO ; 

- la Directrice financière. 

 

 

4. IMIO - INTERCOMMUNALE DE MUTUALISATION EN MATIERE INFORMATIQUE ET           

    ORGANISATIONNELLE - APPROBATION DE L'ORDRE DU JOUR DE L'ASSEMBLEE GENERALE         

    EXTRAORDINAIRE DU 7 JUIN 2018 – VOTE 

 

 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment les articles L1512-3 et L1523-1 et suivants; 

  

Vu la délibération du Conseil communal du 1er mars 2012 portant sur la prise de participation de la Ville à 

l'Intercommunale de Mutualisation en matière Informatique et Organisationnelle (IMIO); 

  

Considérant que la Ville a été convoquée à participer à l'assemblée générale extraordinaire d'IMIO du 7 juin 2018 par 

lettre datée du 29 mars 2018; 

  

Considérant que l’Assemblée générale du premier semestre doit avoir lieu, avant la fin du mois de juin, conformément à 

l’article L1523-13 – paragraphe 4 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 

  

Considérant que la Ville doit être représentée à l’Assemblée générale de l'intercommunale IMIO par cinq délégués, 

désignés à la proportionnelle, trois au moins représentant la majorité du Conseil communal; 

  

Qu’il convient donc de définir clairement le mandat qui sera confié à ces cinq délégués représentant la Ville à 

l’Assemblée générale de l’intercommunale IMIO du 7 juin 2018 ; 

  

Que le Conseil doit se prononcer sur le point de l’ordre du jour de l’Assemblée générale adressés par l’intercommunale 

; 

  

Considérant que les délégués rapportent à l’Assemblée générale, la proportion des votes intervenus au sein de leur 

Conseil et qu’à défaut de délibération du Conseil communal, chaque délégué dispose d’un droit de vote correspondant 

au cinquième des parts attribuées à l’associé qu’il représente; 

  

Considérant que l'ordre du jour porte sur : 

1. Modification des statuts - Mise en conformité par rapport au nouveau décret visant à renforcer la gouvernance 

et la transparence au sein des structures locales; 

2. Règles de rémunération; 

3. Renouvellement du Conseil d'administration. 

  

Considérant que les point précités sont de la compétence de l’Assemblée Générale et ce conformément à l’article 19 des 

statuts de l’intercommunale IMIO; 

  

Sur proposition du Collège communal; 

A l'unanimité, 

  

DECIDE: 

  

Article premier : d’approuver les point portés à l'ordre du jour de l'Assemblée générale extraordinaire d'IMIO du 7 juin 

2018. 

  

Article 2 : de charger ses délégués à cette assemblée de se conformer à la volonté telle qu'elle est exprimée dans l'article 

1er ci-dessus. 

  

Article 3 : de charger le Collège communal de veiller à l'exécution de la présente décision. 

  

Article dernier : de transmettre la présente délibération à 

- l'intercommunale IMIO ; 

- la Directrice financière. 

 

 

Monsieur le Conseiller Ch. LAURENT :  
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il serait intéressant d'avoir un petit résumé de leur projet, leurs finances, etc… Par transparence, c'est génial mais pour 

des Conseillers, si on doit consulter les documents mis sur le site,  que je rappelle, c'est génial, ce n'est pas évident. S'il 

y avait un résumé, ce serait parfait. 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente de l’Assemblée : 

D'accord, on va essayer d'avoir ça.   

 

 

 

5. FRIC 2017-2018 - ECLAIRAGE PUBLIC - RUE DU TRAM A HORRUES - APPROBATION DES  

    CONDITIONS ET DU MODE DE PASSATION – VOTE 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente de l’Assemblée : 

Le Conseil communal de la Ville de Soignies approuve ce mardi 24 avril les conditions et le mode de passation du 

marché relatif au remplacement de l’éclairage de la rue du Tram à Horrues par un éclairage LED. Le marché sera confié 

à ORES, gestionnaire de réseau sur le territoire de la commune. Le nouvel éclairage sera posé dans le cadre des travaux 

qui sont actuellement en cours à la Place du Tram et qui devraient se terminer en juillet 2018. La 2
ème

 phase des travaux 

(rue du Tram jusque le Chemin de l’Ardoisier) commencera en août 2018. 

 

Pour rappel, le projet de renouvellement de l’éclairage de la rue du Tram avait déjà été approuvé par le Conseil 

communal fin 2017, dans le cadre de la modification n°1 du plan d’investissement 2017-2018. Le coût des travaux et 

des fournitures s’élève en tout à 48.767€ TVAC. Le Conseil communal sera amené à approuver le cahier des charges et 

à désigner ORES via un marché par facture acceptée vu les faibles montants. 

 

 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-

3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ; 

  

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics, 

de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et ses modifications ultérieures ; 

  

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l’article 92 (la valeur estimée HTVA n'atteint pas le 

seuil de 30.000,00 €) ; 

  

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et ses modifications 

ultérieures ; 

  

Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses 

odifications ultérieures ; 

  

Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 06 novembre 2018 relatif à l’obligation de service public imposée aux 

gestionnaires de réseau de distribution, en termes d’entretien et d’amélioration de l’efficacité energétique des 

installations d’éclairage public, notamment son article 3 ; 

  

Vu les articles 3 A5, 9 et 47 des status d’ORES ASSETS ; 

  

Vu le décret du 12 avril 2001 relatif à l’organisation du marché régional de l’électricité, notamment son article 10 ; 

  

Vu sa délibération du 10 octobre 2017 approuvant la modification n°1 du plan d’investissement 2017-2018 en y 

intégrant le projet de renouvellement de l’éclairage public du Tram à Horrues ; 

  

Vu le courrier du 12 décembre 2017 de Madame la Ministre DE BUE, Ministre des Pouvoirs locaux, du logement et des 

infrastructures sportives, Service public de Wallonie, Département des infrastructures subsidiées, Direction des voiries 

subsidiées, boulevard du Nord, 8 à 5000 Namur approuvant cette modification ; 

  

Vu la désignation d’ORES ASSETS en qualité de gestionnaire de réseau de distribution sur le territoire de la commune ; 

  

Considérant qu’en vertu des articles 3 A5, 9 et 47 des statuts d’ORES ASSETS, à laquelle la commune est affiliée, la 

commune s’est déssaisie à titre exclusif et avec pouvoir de substitution du service de l’éclairage public, ORES ASSETS 

effectuant ces prestations à prix de revient ; 
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Considérant qu’en vertu de l’article 29 de la loi relative aux marchés publics, ne sont pas soumis à l’application des 

dispositions de ladite loi, les services attribués à un pouvoir adjudicateur sur la base d’un droit exclusif ; 

  

Considérant dès lors que la commune doit charger directement ORES ASSETS de l’ensemble des prestations de 

services liées à ses projets en matière d’éclairage public ; 

  

Considérant qu’ORES ASSETS assure ses prestations au taux de 16,5 % et que ces frais sont subsidiables à hauteur de 

5 % de l’estimation du projet ; 

  

Considérant qu’ORES, Département Infrastructures Région Mons - La Louvière, Avenue du Pass, 1 à 7080 Frameries a 

réalisé le projet d’amélioration de l’éclairage public de la place du Tram à Horrues ; 

  

Considérant que pour réaliser ce projet  il y a leu de lancer un marché public pour la fourniture du matériel et ensuite de 

procéder à la pose de celui-ci ; 

  

Considérant que pour le marché de fournitures, le montant estimé s'élève à 21.260,10, € hors TVA ou 25.724,72 €, 21% 

TVA comprise répartis en lots comme suit : 

  

Lot 1 : Luminaires fonctionnels Led pour un montant estimé à  6.260,10 € HTVA soit 7.574,72 € TVAC 

Lot 2 : Bornes Led pour un montant estimé à 7.150,00 € HTVA soit 8.651,50 € TVAC 

Lot 3 : Luminaires encastrés de sol Led pour un montant estimé à 5.100,00 € HTVA soit 6.171,00 € TVAC 

Lot 4 : Candélabres pour un montant estimé à 2.750,00 € HTVA soit 3.327,50 € TVAC 

  

Considérant qu’il est proposé de conclure le marché par facture acceptée (marchés publics de faible montant) ; 

  

Considérant qu’ORES a établi un cahier des charges pour le marché “FIC PTR 2018 - Eclairage de la place du Tram à 

Horrues ” pour réaliser la consultation ; 

  

Considérant que la pose du matériel est estimée à 19.043,97 € HTVA soit 23.043,20 € TVAC ; 

  

Considérant que pour la pose, il est décidé de recourir aux entrepreneurs désignés par ORES ASSETS en sa qualité de 

centrale de marchés ; 

  

Considérant en effet sa délibération du Conseil communal du 23 mai 2013 par laquelle la commune mandate ORES 

ASSETS comme centrale de marchés pour les travaux de pose ; 

  

Considérant qu'une partie des coûts est subsidiée par le Service Public de Wallonie, Département des infrastructures 

subsidiées, Direction des bâtiments subsidiés, Boulevard du Nord, 8 à 5000 Namur ; 

  

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2018, article 

426/732-60 (n° de projet 20182010) et sera financé par fonds propres et subsides ; 

  

à l’unanimité, 
  

DECIDE : 

  

Article 1er.-D'approuver le cahier des charges ainsi que les plans  et le montant estimé du marché “FIC PTR 2018 - 

Eclairage de la place du Tram à Horrues ”, établis par l’auteur de projet, ORES, Département des Infrastructures Région 

Mons- La Louvière, Avenue du Pass, 1 à 7080 Frameries. 

Le montant estimé des fournitures s'élève à 21.260,10 € hors TVA ou 25.724,72 €, 21% TVA comprise répartis   comme 

suit : 

  

Lot 1 : Luminaires fonctionnels Led pour un montant estimé à  6.260,10 € HTVA soit 7.574,72 € TVAC 

Lot 2 : Bornes Led pour un montant estimé à 7.150,00 € HTVA soit 8.651,50 € TVAC 

Lot 3 : Luminaires encastrés de sol Led pour un montant estimé à 5.100,00 € HTVA soit 6.171,00 € TVAC 

Lot 4 : Candélabres pour un montant estimé à 2.750,00 € HTVA soit 3.327,50 € TVAC 

  

Le montant estimé des travaux de pose s’élève à 19.043,97 € hors TVA ou  23.043,20 €, 21% TVA comprise 

  

Article 2.-De passer un  marché par la facture acceptée (marchés publics de faible montant) pour la fourniture du 

matériel. 
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Article 3. concernant les travaux de pose requis pour l’exécution du projet, de recourir à l’entrepreneur désigné dans le 

cadre du marché pluriannuel relatif aux travaux de pose d’installations d’éclairage public pour la Région administrative 

de Mons-La Louvière, chargée du suivi des travaux, notamment pour l’Administration communale de Soignies, conclu 

par  ORES ASSETS en date du 01/09/2017 (contrats BT et EP) et du 01/02/2018 (pose souterraines) et ce, pour une 

durée de 4 ans.  

  

Article 4. de confier et de prendre en charge les frais exposés par ORES ASSETS dans le cadre des prestations : 

  

-Réalisation des études requises pour l’élaboration de l’avant-projet et du pojet, en ce compris l’établissement du cahier 

des charges et des documents du marché, l’assistance au suivi de la procédure de marché. 

-L’établissement de l’estimation du marché 

-assistance à l’exécution du marché de fournitures et de travaux de pose ainsi que la réalisation des décomptes 

  

Ces frais seront facturés par ORES ASSETS au taux de 16,5 % appliqué sur le montant du projet majoré de la TVAC, 

soit un montant de 6.650,17 € HTVA soit 8.046,71  € TVAC. 

  

Article 5.-De transmettre le dossier auprès de l'autorité subsidiante, Service Public de Wallonie, Département des 

infrastructures subsidiées, Direction des voiries subsidiées, Boulevard du Nord, 8 à 5000 Namur. 

  

Article dernier. -De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2018, article 

426/732-60 (n° de projet 20182010). 

 

 

6. FIC PTR 2018 - AMELIORATION ET EGOUTTAGE DE LA RUE DES DEPORTES A CASTEAU -           

    APPROBATION DES CONDITIONS ET DU MODE DE PASSATION - VOTE 

 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente de l’Assemblée : 

Le Conseil communal de la Ville de Soignies approuve ce mardi 24 avril les conditions et le mode de passation du 

marché relatif à l’amélioration et l’égouttage de la rue des Déportés à Casteau, pour une première phase (du carrefour 

rue de l’Agace à la rue des Etangs). 

 

Le montant des travaux s’élève en tout à 1,68 million d’euros TVAC, répartis comme suit : 

 Travaux de voiries (50% Ville / 50% RW via le FRIC) : 571.451€  

 Travaux non-subsidiés (100% Ville) : 13.525€ 

 Travaux d’égouttage (SPGE) : 496.682€ 

 Travaux d’égouttage (SWDE) : 598.409€ 

 

Le budget définitif dépasse de 1 million d’euros l’estimation initiale. Cette augmentation est due à plusieurs éléments : 

 Augmentation de 260.877€ des travaux subsidiés de voiries, à charge à 50% de la Ville (plusieurs problèmes 

apparus : pollution du sol ; drains supplémentaire ; réévaluation des prix unitaires) 

 Augmentation de 161.700€ pour les travaux SPGE (nécessité de travailler avec pieux pour consolider les 

fondations) ; 

 La SWDE n’était pas prévue lors de la première estimation (598.409€). 

 

Un crédit supplémentaire de 143.964€ sera inscrit en modification budgétaire n°1 du budget extraordinaire 2018, avec 

financement via emprunt complémentaire. 

 

La procédure proposée est un marché public par procédure ouverte. Le dossier devra d’abord être approuvé par la tutelle 

avant de lancer le marché. Concrètement, les travaux ne débuteront pas avant la fin des travaux de la rue de Lens à 

Casteau. 

 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente de l’Assemblée donne la parole à Monsieur le Conseiller 

DESQUESNES 

 

Monsieur le Conseiller F. DESQUESNES :  

Ce sont des travaux qui sont prévus par le fonds d'investissement communaux mais en overbooking, c'est ça ?  S'il n'y a 

pas de financement puisque que le projet est déjà validé serait retenu et réalisé, on le reporte pour le prochain plan 

d'investissement.    

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente de l’Assemblée : 
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Pour cette phase-là, on aimerait la mettre en action maintenant. 

 

Monsieur l"Echevin  M. VERSLYPE :  

J'ai la conviction qu'on peut compter sur vous et votre famille humaniste en tant que Député régionale pour relayer à 

vos Ministres afin qu'on puisse avoir cette réalisation.  Merci 

 

Monsieur le Conseiller J. BRILLET :  

Je suis persuadé que le MR a leurs représentants là aussi.   

 

Monsieur l"Echevin  M. VERSLYPE :  

Je voudrais que notre Directeur général prenne acte  de votre intervention et votre appui dont nous comptons 

sincèrement auprès des instances ministérielle et gouvernementale, merci.   

 

Monsieur le Conseiller F. DESQUESNES :  

Ma question portait sur la réalisation des travaux. 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente de l’Assemblée donne la parole à Monsieur le Conseiller HOST. 

 

Monsieur le Conseiller V. HOST :  

En commission, j'avais demandé quelles sont les autres rues de Casteau à équiper dans le cadre de l'assainissement des 

eaux et la mise en service de la station d'épuration. 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente de l’Assemblée : 

Oui, je l'ai vu dans le procès-verbal et les services vous transmettront l'information.   

 

 

 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-

3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ; 

  

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics, 

de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et ses modifications ultérieures ; 

  

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l'article 36 ; 

  

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et ses modifications 

ultérieures ; 

  

Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses 

modifications ultérieures ; 

  

Considérant que le marché de conception pour le marché “FIC- PTR 2018 - rue des Déportés à Casteau : amélioration 

de l'égouttage et réaménagement de voirie” a été confié au bureau d’études  IDEA, rue de Nimy, 53 à 7000 Mons ; 

  

Considérant le cahier des charges N° TCEC 052/SWDE-058  relatif à ce marché établi par l’auteur de projet, IDEA, rue 

de Nimy, 53 à 7000 Mons ; 

  

Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à  1.578.544,19 € HTVA soit 1.680.069,17 € TVAC réparti 

comme suit : 

  

-Travaux de voiries subsidiés à charge de la Ville : 472.274,19 € HTVA soit 571.451,77 € TVAC 

-Travaux non-subsidiés (à charge de la Ville) : 11.178,09 € HTVA soit 13.525,49 € TVAC 

-Travaux d’égouttage à charge de la SPGE : 496.682,41 € HTVA soit 496.682,41 € TVAC (0% TVA) 

-Travaux à charge de la SWDE: 598.409,50 € HTVA  soit 598.409,50 € TVAC (0% TVA) 

  

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure ouverte ; 

  

Considérant qu'une partie des coûts est subsidiée par Service Public de Wallonie, Direction générale opérationnelle des 

routes et bâtiments, Département des infrastructures subsidiées, Direction des voiries subsidiées, boulevard du Nord, 8 à 

5000 Namur ; 
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Considérant qu’une partie des crédits (310.574,70 €)  permettant cette dépense est inscrite au budget extraordinaire de 

l’exercice 2018, article 421/732-60 (n° de projet 20182008) et sera financée par emprunt et subsides ; 

  

Considérant  que les crédits supplémentaires nécessaires seront prévus en modification budgétaire n°1 du budget 

extraordinaire 2018 sous réserve de son approbation par les autorités de tutelle ; 

à l’unanimité, 
  

DECIDE : 

  

Article 1er.-D'approuver le cahier des charges N° TCEC 052/SWDE-058 et le montant estimé du marché “FIC- PTR 

2018 - rue des Déportés à Casteau : amélioration de l'égouttage et réaménagement de voirie”, établis par l’auteur de 

projet, IDEA, rue de Nimy, 53 à 7000 Mons. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les 

règles générales d'exécution des marchés publics. 

  

Le montant estimé de ce marché s'élève à 1.578.544,19 € HTVA ou 1.680.069,17 € TVAC réparti comme suit : 

  

Travaux de voiries subsidiés à charge de la Ville : 472.274,19 € HTVA soit 571.451,77 € TVAC 

Travaux non-subsidiés (à charge de la Ville) : 11.178,09 € HTVA soit 13.525,49 € TVAC 

Travaux d’égouttage à charge de la SPGE : 496.682,41 € HTVA soit 496.682,41 € TVAC (0% TVA) 

Travaux à charge de la SWDE: 598.409,50 € HTVA  soit 598.409,50 € TVAC (0% TVA) 

  

  

Article 2.-De passer le marché par la procédure ouverte. 

  

Article 3.-De transmettre le dossier, pour approbation, auprès de l'autorité subsidiante Service Public de Wallonie, 

direction générale opérationnelle des routes et bâtiments (DG01), Département des infrastructures subsidiées, Direction 

des voiries subsidiées, boulevard du Nord, 8 à 5000 Namur. 

  

Article dernier. -De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2018, article 

421/732-60 (n° de projet 20182008) et par le crédit qui sera prévu en modification budgétaire n°1 du budget 

extraordinaire 2018 sous réserve de son approbation par les autorités de tutelle. 

 

 

7. MARCHE DE SERVICES - MISSION D'AUTEUR DE PROJET POUR L'ETUDE D'UNE OPERATION DE        

    RENOVATION URBAINE - APPROBATION DES CONDITIONS ET DU MODE DE PASSATION - VOTE 

 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente de l’Assemblée : 

Le Conseil communal de la Ville de Soignies approuve ce mardi 24 avril les conditions et le mode de passation du 

marché relatif à la mission d’auteur de projet pour l’étude d’une opération de Rénovation urbaine. 

 

Le Conseil communal ayant approuvé le mois dernier le périmètre d’une opération de Rénovation urbaine sur le centre 

ancien élargi de Soignies, il est désormais proposé de lancer un marché par procédure négociée sans publicité préalable 

en vue de désigner un auteur de projet. 

 

Le budget estimé s’élève à 121.000€ TVAC, dont 60% devraient être subsidiés par la Région wallonne. Un crédit 

budgétaire sera inscrit en modification budgétaire n°1 du budget extraordinaire 2018. 

 

Les critères de sélection porteront notamment sur l’expérience en matière de réalisation de dossiers de rénovation 

urbaine  et le caractère multidisciplinaire de l’équipe. Les critères d’attribution seront les suivants : 

 Le prix de l’étude complète (40%) 

 La méthodologie proposée (40%) 

 Les délais d’exécution (20%) 

 

 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente de l’Assemblée donne la parole à Monsieur le Conseiller 

LECLERCQ. 

 

Monsieur le Conseiller B. LECLERCQ  :  

on est toujours d'accord sur une rénovation urbaine mais vers quelle zone géographique, on doit cibler cette rénovation 

urbaine.  Je ne vais pas refaire l'argumentaire que j'ai fait au dernier Conseil communal,  nous ne sommes pas d'accord 
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sur la zone géographique qui mérite une rénovation urbaine, nous pensons que c'est davantage  Soignies-Carrières et 

donc nous nous sommes abstenus au dernier Conseil communal et par souci de cohérence et de logique, nous allons 

aussi nous abstenir sur ce point.   

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente de l’Assemblée donne la parole à Monsieur le Conseiller HOST. 

 

Monsieur le Conseiller V. HOST  :  

Comme en commission, je l'avais évoqué, la personne qui a été engagé à l'administration communale pour se charger 

de la rénovation urbaine avait bien présenté les tenants et aboutissants de l'opération avec la définition du périmètre 

même si on fait appel à un auteur de projet et qui devrait être approuvé via un marché public, est-ce qu'il y a des points 

noirs précis ? Il y avait une réunion le 19 avril prévue et Monsieur l'Echevin VERSLYPE avait proposé de nous en faire 

écho du moins de préciser les points qui avaient été évoqués dans le périmètre.   

 

Monsieur l"Echevin  M. VERSLYPE :  

Je pense que vous faites un peu la confusion entre les différents projets et dont aujourd'hui et je pense qu'un nom du 

Collège communal, on peut remercier à la fois la Ministre De Bue et dont la Bourgmestre vous a communiqué qu'il y 

aurait une subvention ou une intervention de 665.000 euros pour la restauration de la gare de Soignies d'une part. 

D'autre part,  l'intervention et de la subsidiation de la Ministre De Bue, en charge des infrastructures,  pour  la 

rénovation d'une partie de la Collégiale et dont on rentrera le permis et un subside de 150.000 euros nous est attribué 

avec une évaluation des travaux estimée de 225.000 euros. Nous comptons sur vous et  vos relais pour qu'on puisse 

aboutir sur cette rénovation  et la Ministre De Bue a attribué depuis 5 ans pour l'US Neufvilles 229.000 euros pour la 

rénovation des infrastructures.  Monsieur HOST, je pense que nous sommes toujours dans le timing de ce que vous 

évoquez et on espère qu'on puisse, évidemment, aboutir à ce que vous souhaitez et ce que nous souhaitons et de ce qui a 

été prévu au niveau de la rénovation urbaine.  J'ai bien répondu à votre interpellation ?  

Retenez bien une chose c'est que nous avons obtenu sur quelques mois plus d'un million d'euros d'intervention, on l'a 

fait tant  au niveau fédéralqu' au niveau régional où des  Ministres MR siégeaient en majorité PS/MR, celle qui existe 

depuis plus de 20 ans, quelque chose qui est très bénéfique pour la Ville de Soignies.  Vous devez vous réjouir et vous 

devez en tout cas approuver.   

  

   

 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-

3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ; 

  

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics, 

de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et ses modifications ultérieures ; 

  

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l’article 42, § 1, 1° a (la dépense à approuver HTVA 

n'atteint pas le seuil de 144.000,00 €) ; 

  

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et ses modifications 

ultérieures ; 

  

Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses 

modifications ultérieures, notamment l'article 90, 1° ; 

  

Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 28 février 2013  relatif à l’octroi par la Région wallonne de subventions pour 

l’exécution d’opérations de rénovation urbaine ; 

  

Vu l’arrêté ministériel du 24 juin 2013 portant exécution de l’article 1er, alinéa 1er de l’arrêté du Gouvernement wallon 

du 28 février 2013 relatif à l’octroi par la Région wallonne de subventions pour l’exécution d’opérations de rénovation 

urbaine ; 

  

Considérant qu’il y a lieu de lancer un marché en vue de la désignation d’un auteur de projet pour réaliser une étude 

d’une opération de rénovation urbaine du quartier du centre ancien élargi ; 

  

Considérant le cahier des charges N° 2018/975 relatif au marché “Mission d'auteur de projet pour l'étude d'une 

opération de rénovation urbaine” ; 

  

Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 100.000,00 € hors TVA ou 121.000,00 €, 21% TVA comprise 

; 
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Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publication préalable ; 

  

Considérant que ce dossier sera subsidié à concurrence de 60% par le Service public de Wallonie, Direction de 

l’aménagement opérationnel, rue des Brigades d’Irlande, 1 à 5100 Jambes ; 

  

Considérant que le crédit permettant cette dépense sera prévu en modification budgétaire n°1 du budget extraordinaire 

2018 sous réserve de son approbation par les autorités de tutelle ; 

 

Par 25 oui et 2 abstentions,  

  

DECIDE : 

  

Article 1er.-D'approuver le cahier des charges N° 2018/975 et le montant estimé du marché “Mission d'auteur de projet 

pour l'étude d'une opération de rénovation urbaine”. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et 

par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 100.000,00 € hors TVA ou 

121.000,00 €, 21% TVA comprise. 

  

Article 2.-De passer le marché par la procédure négociée sans publication préalable. 

  

Article 3.-De financer cette dépense par le crédit inscrit en modification budgétaire n°1 du budget extraordinaire de 

l’exercice 2018 sous réserve de son approbation par les autorités de tutelle. 

 

 

8. STABILISATION ET RESTAURATION DE LA CHAPELLE DU VIEUX CIMETIERE DE CASTEAU –  

    APPROBATION DE L'AVENANT N°1 – VOTE 

 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente de l’Assemblée : 

Le Conseil communal de la Ville de Soignies doit approuver ce mardi 24 avril l’avenant n°1 aux travaux de stabilisation 

et de restauration de la Chapelle du Vieux Cimetière de Casteau.  

 

Cet avenant, d’une hauteur de 3.426€ TVAC, concerne le portique en pierre : il était prévu dans le cahier des charges de 

réparer les montants et le chapiteau mais celui-ci et un des deux montants sont irréparables et doivent dès lors être 

remplacés par de nouvelles pièces en pierre bleue.  

 

Le montant total du devis est de 4.636€ mais une somme de 1.000€ était déjà prévue dans le métré initial, le montant 

supplémentaire est donc de 3.426€ qui devra être inscrit en modification budgétaire. 

 

Le montant total des travaux s’élève à présent à 15.212€ TVAC.  

 

 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-

3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ; 

  

Vu la loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de services et 

ses modifications ultérieures, notamment l’article 26, § 1, 1° a (la dépense à approuver HTVA ne dépassant pas le seuil 

de 85.000,00 €) et l'article 26, §1, 2°, a ; 

  

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics, 

de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et ses modifications ultérieures ; 

  

Vu l'arrêté royal du 15 juillet 2011 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses 

modifications ultérieures, notamment l'article 105 ; 

  

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et ses modifications 

ultérieures, notamment l'article 37 ; 

  

Vu la décision du Collège communal du 19 juillet 2017 attribuant le  marché “Stabilisation et restauration de la 

Chapelle du Vieux Cimetière de Casteau” aux  ENTREPRISES GENERALES NOEL COUVEZ, Chemin de l'Epinois, 

16 à 7060 Soignies pour le montant d’offre contrôlé de 9.740,00 € hors TVA ou 11.785,40 €, TVA comprise ; 

  

Considérant que l'exécution du marché doit répondre aux conditions fixées par le cahier des charges N° 2017/873 ; 
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Considérant que lors du démontage du portique en pierre, une réunion a été organisée par l’entrepreneur, l’ingénieur en 

stabilité et le surveillant des travaux ; 

  

Considérant qu’il a été constaté qu’un des deux montants et le chapiteau existants étaient irréparables et devaient  donc 

être remplacés par des nouvelles pièces en pierre bleue ; 

  

Considérant le devis de l’entreprise Couvez portant sur la fourniture, la pose des nouvelles pièces, la dépose, la repose 

et le transport des pierres abîmées qui s’élève au montant de 3.832,00 € HTVA soit 4.636,72 € TVAC ; 

  

Considérant qu’une somme réservée de 1.000,00 € était prévue dans le métré initial ce qui porte le montant réel à 

charge de la commune à 2.832,00 € HTVA soit 3.426,72 € TVAC ; 

  

Considérant que le montant total de cet avenant dépasse de 29,08 % le montant d'attribution, le montant total de la 

commande après avenants s'élevant à présent à 12.572,00 € hors TVA ou 15.212,12 €, 21% TVA comprise ; 

  

Considérant qu'il n'est pas accordé de prolongation du délai pour cet avenant ; 

  

Considérant le rapport justificatif du  29 mars 2018  de Monsieur Lucas Ferrara, agent technique du service des 

travaux ; 

  

Considérant que le crédit permettant cette dépense sera  inscrit en modification budgétaire n°1 du budget extraordinaire 

de l’exercice 2018 sous réserve de son approbation par les autorités de tutelle ; 

A l'unanimité, 

  

DECIDE : 

  

Article 1er.-D'approuver l'avenant n°1 du marché “Stabilisation et restauration de la Chapelle du Vieux Cimetière de 

Casteau” pour le montant total en plus à charge de la commune de 2.832,00 € hors TVA ou 3.426,72 €, 21% TVA 

comprise. 

  

Article 2.-De financer cet avenant par le crédit qui sera prévu en modification budgétaire n°1 du budget extraordinaire 

de l’exercice 2018 sous réserve de son approbation par les autorités de tutelle. 

 

 

9. OBLIGATION D’EMPLOI DE TRAVAILLEURS HANDICAPES AU SEIN DES COMMUNES –  

    INFORMATION. 

 

  

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente de l’Assemblée : 

Le Conseil communal de la Ville de Soignies de ce mardi 24 avril doit prendre  connaissance du respect, par la Ville, de 

notre obligation d’occuper des travailleurs handicapés à hauteur d’au moins 2,5% de l’effectif global.  

 

La Ville de Soignies occupe en effet 5,05 ETP sous quota AVIQ sur un total de 200 ETP, alors que le nombre minimal 

est de 5,02 ETP.  

 

 

Vu le courrier de l’Agence pour une Vie de Qualité (AVIQ) du 8 janvier 2018 ; 

  

Considérant que depuis le 1er janvier 2016, l’AWIPH (Agence Wallonne pour l’Intégration des Personnes Handicapées) 

a disparu en vertu du décret du 3 décembre 2015, ses activités ont été intégrées dans la nouvelle Agence pour une Vie de 

Qualité (AVIQ) ; 

  

Vu l’Arrêté du Gouvernement Wallon du 7 février 2013 relatif à l’emploi de travailleurs handicapés dans les provinces, 

communes, C.P.A.S. et associations de services publics ; 

  

Considérant que cette règlementation prévoit l’obligation d’employer un nombre de travailleurs handicapés fixé à 2,5 % 

de l’effectif au 31 décembre de l’année précédente (= article 3 du décret) ; 

  

Que tous les deux ans, pour le 31 mars au plus tard, en collaboration avec l’AVIQ, un rapport relatif à l’emploi des 

travailleurs handicapés doit être établi et communiqué au Conseil communal ; 
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Que ce rapport consiste à compléter un questionnaire en ligne, sous forme de feuille de calcul Excel ; 

  

Considérant que n’ayant pas obtenu de réponse de l’ONSS nous avons tenu compte comme les années précédentes de 

nos chiffres de notre effectif qui s’élève à 200,09 E.T.P. (situation au 31.12.2017) ; 

  

Considérant que l’ensemble de notre personnel a été invité par courrier à faire part de leur reconnaissance de handicap, 

en garantissant la confidentialité de leur démarche ; 

  

Considérant qu’au 31 décembre 2017 nous occupons : 

 Deux travailleurs ont été admis au bénéfice des dispositions de l’AWIPH (= art. 4 § 1er – 1° de l’AGW du 

7.02.13), 

 Un travailleur est dans les conditions médicales pour bénéficier, ou bénéficier effectivement d’une allocation 

de remplacement de revenu ou d’intégration en vertu de la loi du 27.02.1987 relative aux allocations aux 

handicapés (= art. 4 § 1er – 6° de l’AGW du 7.02.13), 

 Un travailleur déclaré définitivement inapte à l’exercice de ses activités habituelles mais apte à certaines 

fonctions spécifiques désignées par l’Administration de l’expertise médicale (MEDEX) (= art. 4 § 1er – 7° de 

l’AGW du 7.02.13), 

 Un travailleur déclaré définitivement inapte à l’exercice de ses activités habituelles par l’Administration de 

l’expertise médicale, par le service interne de prévention et de protection, ou par le service externe de 

prévention et de protection auquel leur employeur précédent était affilié, mais apte à certaines fonctions 

désignées par l’Administration de l’expertise médicale par le servie interne de prévention et de protection, ou 

par le service externe de prévention et de protection auquel celle-ci est affiliée (= art. 4 § 1er – 8° de l’AGW du 

7.02.13) ; 

  

Considérant qu’en application de l’article 6 du décret, la passation de travaux, de fournitures et de services avec les 

entreprises de travail adapté est équivalente à l’obligation d’emploi visée à l’article 3, selon les principes repris au 1° et 

2° de l’article 6 du décret ; 

  

Vu la feuille de calcul Excel dûment complétée avec notre effectif du personnel en E.T.P. ainsi que le nombre de 

travailleurs handicapés employés au 31 décembre 2017 et le prix des travaux, fournitures et services dans le cadre de 

contrats conclus avec des Entreprises de Travail Adapté payés en 2016 (1.175,6 €) et en 2017 (655,63 €) ; 

  

Considérant que le Collège communal du 28 mars 2018 a pris connaissance de la feuille de calcul Excel qui a été 

transmise pour le 31 mars 2018 ; 

A l'unanimité, 

  

P R E N D  C O N N A I S S A N C E  que notre obligation d’occuper un nombre de travailleurs handicapés fixé à 2,5 % 

de notre effectif au 31 décembre de l’année précédente est respectée puisque le nombre d’E.T.P. pris en considération 

est de 5,05 E.T.P. (soit + 0,03) alors que le nombre de travailleurs handicapés à employer est de 5,02 E.T.P. au 

31.12.2017. 

 

 

10. ENSEIGNEMENT FONDAMENTAL - CONSEIL DE PARTICIPATION – ECOLE COMMUNALE DE  

      THIEUSIES - ADAPTATION DU PROJET D'ETABLISSEMENT – AGREATION – VOTE. 

 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente de l’Assemblée : 

Le Conseil communal de la Ville de Soignies doit approuver ce mardi 24 avril les projets d’établissements mis à jour 

pour les écoles communales de Thieusies, Naast, Soignies, Casteau-Neufvilles-Chaussée ainsi que l’EEPSIS. 

 

Ces projets d’établissements ne contiennent à ce stade pas de modification majeure, dans l’attente de l’entrée en vigueur 

du Pacte d’Excellence. 

 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente de l’Assemblée donne la parole à Monsieur le Conseiller 

BRILLET. 

 

Monsieur le Conseiller J. BRILLET  :  

Nous avons pu discuter et faire toutes les remarques en COPALOC d'abord avec les délégations syndicales, nous en 

avons rediscuté en commission et les remarques nécessaires ont été formulées.  Pour l'avenir, les documents que nous 
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avons ici ne sont pas secondaires mais importants et  méritent toute l'attention.  Certains documents étaient un peu plus 

précis que d'autres, je crois qu'ils méritent de servir d'exemple pour la suite, c’est-à-dire dans deux ans.   

   

Monsieur le Conseiller Ch. LAURENT  :  

je voudrais revenir là-dessus, c'est loin d'être des éléments anodins, c'est un projet pédagogique qui est décrit, j'ai 

constaté que sur le site de la Ville de Soignies, vous citez différentes écoles communales, je suis "tombé" sur celle de 

Soignies Ville où, en effet, ce projet pédagogique date de 1998 et de mémoire on l'avait déjà passé et amélioré 

entretemps.  Je pense qu'il faudra plus de réflexions, maintenant, je pense que tous les directeurs d'école ont le choix 

d'essayer de promouvoir mais je n'ai pas trouvé de site  internet spécialement pour toutes ces écoles, j'ai vu sur 

Facebook que l'école de Thieusies où on n'apporte pas le soutien mais je pense que la Ville pourrait encore aider et 

essayer de voir comment on pourrait mettre cela en place pour faire une promotion et mettre en valeur ce document, 

comme disait Monsieur le Conseiller BRILLET, est très important et mérite d'être expliqué à plus, ça mériterait un peu 

plus de publicités.   

 

Monsieur le Conseiller J. BRILLET  :  

Les remarques qui ont été fournies en COPALOC ont été faites à l'Echevine responsable qui rencontrait directement 

après cette réunion les directions des différentes écoles et d'échos que nous avons eu en commission, les différentes 

remarques ont été formulées.   

 

Madame l'Echevine C. DELHAYE :  

Tout à fait, les remarques ont été formulées aux directions d'écoles et ça été renseigné. Maintenant, ils vont attendre 

pour peaufiner vraiment ce projet d'établissement avec le pacte d'excellence qui doit arriver et sans donner d'excuse à 

une école ou une autre.  On a quand même aussi une directrice  d'école souffrante depuis pas mal de mois puisque tu 

reparles de la direction de Soignies et ça été moins recherché que dans d'autres écoles mais Monsieur BRILLET l'a 

souligné nous avons des directions qui ont vraiment bien rempli tout ce projet d'établissement beaucoup plus fouillé que 

d'autres.   

 

 Monsieur le Conseiller J. BRILLET  :  

Mais le projet d'établissement, c'est vrai qu'on ne sait pas ce qui va en devenir à l'avenir mais ces projets datent 

certainement de plus de 10 ans et il doit être revu régulièrement et on demandera un peu plus d'attentions mais je crois 

que Madame l'Echevine a essayé de le faire. 

 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente de l’Assemblée : 

On partage votre avis et on fera aussi passer le message pour mieux communiquer sur ce projet d'établissement de nos 

écoles communales. 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente de l’Assemblée : 

Peut-on voter les points 11 à 14 ensemble ou séparément. 

 

Ils répondent tous par l'affirmative.   

 

 

  

  

Vu le Décret-Mission du 24.07.1997 fixant les objectifs généraux de l'enseignement fondamental et de l'enseignement 

secondaire, ainsi que les objectifs particuliers communs à l'enseignement fondamental et au 1er degré de l'enseignement 

secondaire; 

  

Vu le CHAPITRE VII, plus particulièrement relatif aux projets éducatif, pédagogique et d'établissement; 

  

Considérant que le projet d'établissement définit l'ensemble des choix pédagogiques et des actions concrètes 

particulières que l'équipe éducative de l'établissement entend mettre en oeuvre pour réaliser les projets éducatif et 

pédagogique du Pouvoir organisateur; 

  

Vu plus particulièrement l'art. 6 du Décret stipulant que la Communauté française, pour l'enseignement qu'elle organise, 

et tout pouvoir organisateur, pour l'enseignement subventionné, poursuivent simultanément et sans hiérarchie les 

objectifs suivants : 

1° promouvoir la confiance en soi et le développement de la personne de chacun des élèves; 

2° amener tous les élèves à s'approprier des savoirs et à acquérir des compétences qui les rendent aptes à apprendre 

toute leur vie et à prendre une place active dans la vie économique, sociale et culturelle; 
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3° préparer tous les élèves à être des citoyens responsables, capables de contribuer au développement d'une société 

démocratique, solidaire, pluraliste et ouverte aux autres cultures; 

4° assurer à tous les élèves des chances égales d'émancipation sociale; 

  

Vu l'art. 68 dudit Décret précisant que le projet d'établissement "est adapté au moins tous les trois ans" 

  

Sur proposition de Madame l'échevine de l'Enseignement, C. DELHAYE; 

  

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation; 

  

  

A l’unanimité,                                                      

  

  

Article premier : AGREE le projet d'établissement de l'école communale de THIEUSIES dont le texte suit : 

  

  

1. Identification de l’établissement. 

  

Ecole communale fondamentale 

15, rue de la Motte 

7061 Thieusies 

065/72.35.47 

ec001456@adm.cfwb.be 

  

2. Cadre institutionnel. 

  

Ce document a été élaboré par les enseignants de l’école et approuvé par le conseil de participation. 

  

Ce projet représente le contrat liant les familles à l’école. En inscrivant leur(s) enfant(s) dans l’établissement, les parents 

en acceptent les choix pédagogiques et actions concrètes tels, que définis dans son projet d’établissement. 

  

Ce projet d’établissement est élaboré en fonction du Décret définissant les Missions prioritaires de l’Enseignement 

fondamental : 

  

La Communauté Française, pour l’enseignement qu’elle organise, et tout Pouvoir Organisateur, pour l’enseignement 

subventionné, poursuivent simultanément et sans hiérarchie les objectifs suivants : 

◦ Promouvoir la confiance en soi et le développement de la personne de chacun des élèves. 

◦ Amener tous les enfants à s’approprier des savoirs et à acquérir les compétences qui les rendent aptes à 

apprendre toute leur vie et à prendre une place active dans la vie économique, sociale et culturelle. 

◦ Préparer tous les élèves à être des citoyens responsables, capables de contribuer au développement d’une 

société démocratique, solidaire, pluraliste et ouverte sur les autres cultures. 

◦ Assurer à tous les élèves des chances égales d’émancipation sociale. 

  

 Décret « Ecole de la réussite » 

◦ Mise en place d’une organisation en cycles. 

  

 La circulaire du 10/08/1998 

◦ Assurer la continuité des apprentissages de la première à la sixième primaire. 

◦ Respecter les rythmes individuels par la différenciation des apprentissages. 

◦ Rendre collective la prise en charge du cycle par un fonctionnement en équipe et par la concertation. 

◦ Distinguer évaluation sommative et éducative. 

  

 Projet éducatif et pédagogique du Pouvoir Organisateur. 

  

 Le règlement d’ordre intérieur. 

  

 Circulaire du 14/09/1998 

 Organisation des classes vertes. 

  

 Circulaire du 24/01/2002 

mailto:ec001456@adm.cfwb.be
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◦ Apprentissage des langues. 

  

 Décret du 11/07/2002 

 Organisation des formations en cours de carrière. 

  

  

3. Nos spécificités. 

  

Une équipe pédagogique dynamique, motivée et professionnelle. 

Une équipe de recherche permanente. 

Cours de néerlandais en primaire. 

Cours de psychomotricité en section maternelle. 

Ecole des devoirs. 

Cadre environnemental agréable au cœur du village. 

Facilité d’accès. 

Jour du fruit, collation santé. 

  

  

4. Valeurs pédagogiques de notre école 

  

v. Nos compétences disciplinaires et transversales. 

  

L’une de nos priorités est d’assurer la continuité entre les différents niveaux (du maternel au primaire). 

Des concertations régulières de toute l’équipe enseignante permettent l’organisation du continuum pédagogique de la 

M1 à la P6. 

Chaque titulaire transmet les observations concernant ses élèves à toute l’équipe et plus particulièrement, à 

l’enseignante qui assurera le titulariat l’année scolaire suivante. 

  

Nous appliquons, notamment, différentes pédagogies selon le type d’apprentissage : 

La pédagogie de la différenciation, la pédagogie de l’erreur, la pédagogie active, … 

  

Des cours de remédiation sont organisés selon les besoins des enfants, à leur demande, à celle des professeurs ou à celle 

des parents. 

  

v. Nos découvertes, productions et créations. 

  

L’un de nos objectifs est d’éveiller les enfants à l’environnement qui les entoure ainsi qu’à tout ce qui tourne autour de 

l’art et de la culture. 

Pour ce faire, une série de thèmes sera abordée tout au long de l’année. 

  

v. Articulations pratiques et théoriques. 

  

Dans nos classes, nous travaillons par projets et par thèmes, principalement en ateliers. 

Nous travaillons, également, par défis. 

  

Dans les classes primaires, nous démarrons la matière par situation mobilisatrice, par situation de vie (à partir du vécu et 

des acquis des enfants) lorsque cela s’y prête. 

Quelle que soit l’activité, l’enfant a recours ou non à du matériel didactique. 

  

v. Equilibre entre travail individuel et collectif. 

  

Dans nos classes maternelles, nous travaillons par ateliers de 5 ou 6 enfants. 

Nous organisons des temps d’accueil, de partage, de rencontre. 

  

L’apprentissage de nouvelles notions, les entretiens et la psychomotricité se déroulent en collectif. 

  

En primaire, il est fréquent que nous utilisions le système de « tutorat » (un élève explique à un autre), le travail en 

ateliers (lorsque cela s’y prête), le travail par degré (ce qui permet à l’enfant de devenir plus autonome). 

Nous donnons aussi la possibilité aux enfants de présenter leurs productions dans les autres classes. 

Enseignement frontal, collectif, individuel suivant les différents types d’activités. 

  

v. Les évaluations / Obligation de participer à la certification. 
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Les élèves de troisième et de cinquième années participent aux épreuves externes non certificatives organisées par la 

Communauté Française. 

Les élèves de sixième passent les épreuves externes certificatives de la Fédération Wallonie-Bruxelles en vue de 

l’obtention du CEB. 

L’école collabore avec le centre PMS. 

Evaluation formative. 

Contrôles réguliers. Les enfants reçoivent un bulletin aux dates transmises en début d’année scolaire. 

Les réunions de parents se déroulent en maternelle et en primaire. En section primaire, à raison de deux fois par an. 

  

v. Ouverture vers l’extérieur. 

  

Diverses visites seront effectuées en fonction des thèmes abordés. 

Rencontre avec des intervenants extérieurs en fonction des thèmes abordés, à l’école ou à l’extérieur de l’établissement. 

  

Les élèves de sixième année primaire ont l’occasion de découvrir l’enseignement secondaire lors des journées 

d’immersion. 

Eveil aux professions. 

  

v. Accès aux médias. 

  

Les élèves se rendent à la bibliothèque une fois par mois. 

Ils ont également la possibilité de s’abonner à des revues et d’utiliser le matériel didactique (TV, DVD, Radio-Cd, 

Cyber classe). 

Animations culturelles diverses durant l’année. 

  

v. Activités culturelles et sportives. 

  

Une série d’activités sont proposées (piscine pour les 2ème et 3ème maternelles, psychomotricité, néerlandais, activités 

proposées par le Centre culturel, excursions, classes de dépaysement, journées sportives…) 

  

v. Valeurs de citoyenneté et de démocratie. 

  

Sensibilisation au respect de l’environnement pour nos enfants par le tri des déchets. 

Education au respect de soi et des autres, au respect des règles et des consignes et au respect du lieu et du matériel. 

Développement d’une citoyenneté active et responsable. 

Le devoir de mémoire (commémorations) : construction d’un civisme respectueux des valeurs démocratiques. 

  

Tous les exemples cités, précédemment, le sont à titre indicatif et sont susceptibles d’être modifiés en fonction des 

classes, des situations et des projets de l’année. 

  

5. Année complémentaire. 

  

Dans le cas éventuel de la nécessité d’accomplir une année complémentaire, la spécificité du cas de l’enfant sera 

analysée par l’ensemble de l’équipe éducative, le cas échéant par le PMS et des solutions adéquates et spécifiques 

seront mises en place (différenciation, remédiations, possibilité de suivre certaines matières dans une autre année, …) 

  

6. Intégration des enfants provenant de l’enseignement spécialisé. 

  

Elle sera favorisée par un encadrement accru du reste des élèves afin d’accepter la différence. 

En fonction des possibilités, une adaptation des horaires au rythme de travail de l’enfant pourrait être envisagée, … 

  

               7. Adhésion. 

  

Pour que ce projet aboutisse aux résultats attendus, il est primordial que les parents, au travers de l’éducation familiale, 

œuvrent à la transmission des valeurs semblables à celles véhiculées par l’école : ouverture aux autres et à l’extérieur, 

respect d’autrui, de l’environnement, citoyenneté responsable, hygiène de vie, … 

  

  

Article dernier : La présente délibération sera transmise à : 

  

- Service général du Pilotage du système éducatif, 
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- Direction de l'école. 

 

 

 

Monsieur le Conseiller de SAINT MOULIN quitte la séance. 
 

 

11. ENSEIGNEMENT FONDAMENTAL - CONSEIL DE PARTICIPATION – ECOLE COMMUNALE DE       

      NAAST - ADAPTATION DU PROJET D'ETABLISSEMENT – AGREATION – VOTE. 

 

  

   

Vu le Décret-Mission du 24.07.1997 fixant les objectifs généraux de l'enseignement fondamental et de l'enseignement 

secondaire, ainsi que les objectifs particuliers communs à l'enseignement fondamental et au 1er degré de l'enseignement 

secondaire; 

  

Vu le CHAPITRE VII, plus particulièrement relatif aux projets éducatif, pédagogique et d'établissement; 

  

Considérant que le projet d'établissement définit l'ensemble des choix pédagogiques et des actions concrètes 

particulières que l'équipe éducative de l'établissement entend mettre en oeuvre pour réaliser les projets éducatif et 

pédagogique du Pouvoir organisateur; 

  

Vu plus particulièrement l'art. 6 du Décret stipulant que la Communauté française, pour l'enseignement qu'elle organise, 

et tout pouvoir organisateur, pour l'enseignement subventionné, poursuivent simultanément et sans hiérarchie les 

objectifs suivants : 

1° promouvoir la confiance en soi et le développement de la personne de chacun des élèves; 

2° amener tous les élèves à s'approprier des savoirs et à acquérir des compétences qui les rendent aptes à apprendre 

toute leur vie et à prendre une place active dans la vie économique, sociale et culturelle; 

3° préparer tous les élèves à être des citoyens responsables, capables de contribuer au développement d'une société 

démocratique, solidaire, pluraliste et ouverte aux autres cultures; 

4° assurer à tous les élèves des chances égales d'émancipation sociale; 

  

Vu l'art. 68 dudit Décret précisant que le projet d'établissement "est adapté au moins tous les trois ans" 

  

Sur proposition de Madame l'échevine de l'Enseignement, C. DELHAYE; 

  

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation; 

  

  

A l’unanimité,                                                      

  

  

Article premier : AGREE le projet d'établissement de l'école communale de NAAST dont le texte suit : 

  

  

Le projet d’établissement de l’école communale de NAAST définit un ensemble d’actions concrètes mises en œuvre 

pour accroître son efficacité. 

L’école comporte une section maternelle et une section primaire. 

Un accueil extra-scolaire est organisé le matin de 6h30 à 8h15, à la fin des cours de 15h20 à 18h20 et le mercredi de 

12h05 à 18h05. 

Une étude encadrée par des enseignants est également proposée pour les élèves des classes primaires de 15h20 à 16h20, 

ainsi qu’un accueil pour les élèves des classes maternelles (excepté le mercredi). 

  

Pour les classes primaires, les parents reçoivent le bulletin de leur enfant trois fois par an. 

Des évaluations certificatives ont lieu en juin pour les élèves de P6. 

Les élèves devraient ainsi parcourir leur cursus scolaire d’une manière continue, à leur rythme, sans année 

complémentaire sauf cas exceptionnel. L’obtention du certificat d’étude de base (C.E.B.) à la fin de la sixième année 

primaire sera déterminée par la réussite de l’évaluation externe certificative organisée par la Fédération Wallonie-

Bruxelles (ou par la décision de la commission interne sur base des résultats scolaires obtenus durant les deux dernières 

années). 

  

Objectifs poursuivis selon les prescrits légaux : 
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1° promouvoir la confiance en soi et le développement de la personne de chacun des élèves; 

2° amener tous les élèves à s'approprier des savoirs et à acquérir des compétences qui les rendent aptes à apprendre 

toute leur vie et à prendre une place active dans la vie économique, sociale et culturelle; 

3° préparer tous les élèves à être des citoyens responsables, capables de contribuer au développement d'une société 

démocratique, solidaire, pluraliste et ouverte aux autres cultures; 

4° assurer à tous les élèves des chances égales d'émancipation sociale. 

  

Tous les enfants des classes maternelles et primaires sont suivis par le centre psycho-médico-social provincial de 

SOIGNIES auquel il est fait appel lors de difficultés scolaires ou comportementales d’un enfant afin de l’aider à 

remédier à ses difficultés par la mise en œuvre des moyens mis à notre disposition. 

  

L’école communale de NAAST adhère aux principes et garanties énoncés par le décret de 1994 sur la neutralité de 

l’enseignement auquel le pouvoir organisateur a souscrit. 

  

Dans ce cadre défini, voici les actions concrètes mises en œuvre dans le cadre des projets éducatif et pédagogique de la 

Ville de SOIGNIES et dans celui du Décret Missions. 

  

  

« Trouver sa place » 
  

Communiquer 
Savoir écouter 

Savoir parler 

Savoir écrire 

Savoir lire 

S’exprimer verbalement dans une autre langue 

Arts et culture 

  

Pédagogie 
Différenciée, adaptée à l’enfant 

Développement de l’autonomie 

Traitement de l’erreur 

Exploitation de la représentation mentale 

Active 

  

Ouverture vers l’extérieur 
Découverte des orientations proposées dans l’enseignement secondaire 

Découverte de l’environnement (sensibilisation) 

Classes de dépaysement 

Personnes ressources 

Visites : bibliothèque, expositions, événements, spectacles 

Eveil aux professions 

  

Continuité 
Concertations maternelles/primaires 

Passerelles maternelles/primaires 

Transfert de référentiels 

Pratiques et méthodes 

Activités inter-cycles 

  

Citoyenneté 
Valeurs démocratiques 

Adhésion à des règles 

Droits et devoirs 

Intégration 

Devoir de mémoire 

  

Valeurs 
Ouverture d’esprit 

Responsabilité 

Solidarité 
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Respect 

  

Adhésion 
Aux règles 

Intégration dans le groupe 

  

Savoir lire 
S’informer 

Se construire 

S’ouvrir 

S’intégrer 

Développer sa pensée 

  

Bouger 
Cours de psychomotricité 

Cours d’éducation physique 

Cours de natation 

Journées sportives 

Etre bien dans sa peau 

  

  

Article dernier : La présente délibération sera transmise à : 

  

- Service général du Pilotage du système éducatif, 

- Direction de l'école. 

 

 

12. ENSEIGNEMENT FONDAMENTAL - CONSEIL DE PARTICIPATION – ECOLE COMMUNALE DE  

      SOIGNIES - ADAPTATION DU PROJET D'ETABLISSEMENT – AGREATION – VOTE. 

  

  

  

Vu le Décret-Mission du 24.07.1997 fixant les objectifs généraux de l'enseignement fondamental et de l'enseignement 

secondaire, ainsi que les objectifs particuliers communs à l'enseignement fondamental et au 1er degré de l'enseignement 

secondaire; 

  

Vu le CHAPITRE VII, plus particulièrement relatif aux projets éducatif, pédagogique et d'établissement; 

  

Considérant que le projet d'établissement définit l'ensemble des choix pédagogiques et des actions concrètes 

particulières que l'équipe éducative de l'établissement entend mettre en oeuvre pour réaliser les projets éducatif et 

pédagogique du Pouvoir organisateur; 

  

Vu plus particulièrement l'art. 6 du Décret stipulant que la Communauté française, pour l'enseignement qu'elle organise, 

et tout pouvoir organisateur, pour l'enseignement subventionné, poursuivent simultanément et sans hiérarchie les 

objectifs suivants : 

1° promouvoir la confiance en soi et le développement de la personne de chacun des élèves; 

2° amener tous les élèves à s'approprier des savoirs et à acquérir des compétences qui les rendent aptes à apprendre 

toute leur vie et à prendre une place active dans la vie économique, sociale et culturelle; 

3° préparer tous les élèves à être des citoyens responsables, capables de contribuer au développement d'une société 

démocratique, solidaire, pluraliste et ouverte aux autres cultures; 

4° assurer à tous les élèves des chances égales d'émancipation sociale; 

  

Vu l'art. 68 dudit Décret précisant que le projet d'établissement "est adapté au moins tous les trois ans" 

  

Sur proposition de Madame l'échevine de l'Enseignement, C. DELHAYE; 

  

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation; 

  

  

  

A l’unanimité,                                                      
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Article premier : AGREE le projet d'établissement de l'école communale de SOIGNIES dont le texte suit : 

  

  

INTRODUCTION ET GENERALITES 
Ce projet d’établissement est élaboré en fonction de : 

  

 Décret définissant les Missions prioritaires de l’Enseignement fondamental 

  

 Décret « Ecole de la réussite » 

q. Mise en place d’une organisation en cycles. 

r.   

 La circulaire du 10/08/1998 

q. Assurer la continuité des apprentissages de la première à la sixième primaire 

r. Respecter les rythmes individuels par la différenciation des apprentissages. 

s. Rendre collective la prise en charge du cycle par un fonctionnement en équipe et par la concertation 

t. Distinguer évaluation sommative et formative. 

  

 Projet éducatif et pédagogique du pouvoir organisateur 

  

 Décret 11/07/2002 

q. Organisation des formations en cours de carrière 

  

  

FONCTIONNEMENT DE L’ÉTABLISSEMENT 
  

A. Locaux 
  

L’établissement se compose de trois implantations. 

L’une, uniquement maternelle, est située dans le quartier du Petit Granit, non loin de la route menant vers Neufvilles. 

Entourée d’un grand jardin, l’école, de plein pied, est composée de 4 classes. 

L’école mère, fondamentale, est située au cœur de la ville de Soignies, en milieu urbain. Elle se compose d’un ancien 

bâtiment, totalement rénové, où se trouvent les trois classes maternelles ainsi que la première année et la deuxième 

année. 

Dans le nouveau bâtiment, du côté de la place Van Zeeland, se trouvent les autres classes primaires, le réfectoire, la 

cuisine, le local informatique ainsi que la salle de gymnastique et les vestiaires. 

L’autre site fondamental est décentré. Il se trouve dans le quartier des Carrières, en milieu semi-urbain. Ce site a 

bénéficié de grands travaux avec la rénovation de l’ancien bâtiment qui abrite les grandes classes maternelles ainsi que 

la première année primaire. Un nouveau bâtiment a été construit. Il abrite les autres classes primaires, le réfectoire, la 

cuisine et le local informatique. 

  

B. Horaire 
  

Maternelles et primaires 

  

  

Lundi Mardi Mercredi Jeudi Vendredi 

8H25-12H05 8H25-12H05 8H25-12H05 8H25-12H05 8H25-12H05 

13H25-15H05 13H25-15H05   13H25-15H05 13H25-15H05 

  

  

ORGANISATION GÉNÉRALE 
  

1. Lutte contre l’absentéisme 

  

Tout enfant âgé de 6 ans est tenu de se rendre à l’école quotidiennement. 

Toute absence d’un jour doit être justifiée par un mot écrit des parents. 

Toute absence excédant 3 jours doit être accompagnée dès le troisième jour d’un certificat médical. 

Vous pouvez vous référer au Règlement d’Ordre Intérieur (R.O.I.) 

La régularité de l’enfant à l’école est un gage de réussite. Dès lors, chaque fois que nous serons sans nouvelle d’un 

enfant pendant plusieurs jours, nous appelons les parents et prévenons aussi rapidement le PMS et la commission 

régionale d’accrochage scolaire afin de remédier au plus vite à la moindre forme de décrochage. 
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2. Accueil d’élèves à besoins spécifiques 

  

Tous les enfants sont les bienvenus dans nos implantations. 

Le grand nombre de classes en rez-de-chaussée ainsi que les accès aménagés au réfectoire, aux sanitaires, nous permet 

d’accueillir des enfants à mobilité réduite. 

Nos enseignants se forment régulièrement pour accueillir au mieux des enfants souffrant de troubles de l’apprentissage. 

Nous travaillons en collaboration avec des organismes qui viennent, en classe, suivre ces enfants. 

  

3. Favoriser la communication 

  

Le journal de classe sert de lien entre les parents, l’école et les enfants. Dans la farde d’avis, vous trouverez des 

documents relatifs à la vie quotidienne de l’école. 

Nous organisons régulièrement des réunions. Elles sont collectives quand elles concernent les classes de dépaysement, 

les sorties, l’organisation générale de l’école. Elles sont individuelles lorsqu’il s’agit de faire le point sur la progression 

de votre enfant. 

Votre présence est importante pour les enseignants. 

  

4. L’année complémentaire 

  

Au cas où un enfant ne dispose pas en fin d’année scolaire du bagage nécessaire pour effectuer une année supérieure 

sereine, nous proposerons une année complémentaire dans le cycle. Il s’agira de retravailler prioritairement les 

compétences, savoirs, savoir-faire ou matières qui posent problèmes. 

  

  

5. Passage primaire-secondaire 

  

Nous préparons les enfants à organiser leur travail de la semaine en donnant les devoirs et leçons à l’avance. Les élèves 

de sixième année participent à deux journées d’animation dans le secondaire où ils découvrent d’autres bâtiments, 

d’autres enseignants, d’autres matières et d’autres façons de travailler. 

  

  

PÉDAGOGIE DE L’ÉTABLISSEMENT 
  

A. Objectifs prioritaires 
  

Rendre les enfants responsables et autonomes, leur donner l’envie d’apprendre et de grandir.   

Les préparer à leur entrée dans l’enseignement secondaire 

Acquérir les savoirs et savoir-faire dans les disciplines abordées dans l’enseignement fondamental afin de devenir un 

citoyen responsable 

Travailler la confiance en soi 

  

B. Nos méthodes au quotidien 
  

1. Compétences disciplinaires et transversales 

  

Nous développons les différentes disciplines : 

français, mathématique, éveil historique et géographique, éveil scientifique et technologique, éveil artistique, éducation 

physique, les langues. 

  

Les méthodes : 

  

La pédagogie active où l’enfant est acteur de ses apprentissages, où l’autonomie est mise en avant. Elle est source de 

progression et d’évolution. 

  

La pédagogie différenciée est développée par diverses méthodes adaptées. 

Des outils, des processus et des consignes pour amener les enfants à acquérir les apprentissages (les socles de 

compétences) selon leur niveau et à leur rythme. 

  

La continuité des apprentissages par la concertation des enseignants, la remise du matériel et des référents des enfants 

dans la classe suivante. 
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L’évaluation formative : en cours d’activité pour situer l’enfant dans son apprentissage afin d’apporter des 

remédiations. Elle peut également amener l’enfant à identifier son erreur et à y remédier. 

  

L’évaluation sommative : bilan des acquis des élèves dans les différentes disciplines qui sera transmis aux parents par 

l’intermédiaire du livret scolaire. 

  

La pédagogie de la vie : dès que l’occasion se présente, les enfants sortent des classes et effectuent leurs apprentissages 

« sur le terrain ». C’est pourquoi, nous organisons des journées à l’extérieur et des classes de dépaysement dès la 

première maternelle.  

  

L’apprentissage du néerlandais : dès la première année primaire à raison d’une heure semaine jusqu’en quatrième 

primaire puis les deux heures obligatoires en cinquième et en sixième années. 

  

2. Découverte, production, création 

  

En fonction des projets, permettre à l’enfant d’aborder différentes formes de productions et de créations comme : 

 Le théâtre 

 La poésie 

 L’art (bricolages, techniques artistiques…) 

 L’écriture (textes, panneaux, affiches, correspondance, règlements de classe, création d’un journal …) 

 Les travaux de présentation (exposés) 

  

3. Articulation pratique/théorie 

    

Par l’observation, la recherche, la manipulation, l’expérimentation, le jeu, l’enfant est amené à effectuer des 

apprentissages et acquérir des compétences (Socles de Compétences) au départ de situations mobilisatrices, de 

situations problèmes ou lors de thèmes, de projets. 

  

4. Equilibre travail individuel et collectif 

  

Différentes pratiques pédagogiques : 

Les enfants peuvent effectuer leurs apprentissages en travail individuel, collectif, groupes de besoin et/ou de niveau, 

leçons frontales, ateliers, projet pédagogique, différenciation, remédiation, … 

Travail en cycle 5/8 en fonction des projets. 

Travail interclasses. 

  

  

5. Les évaluations 

  

 Tests effectués par le PMS (à la demande des parents ou des enseignants) 

 Mise en place de dossiers d’élèves. 

 Des évaluations sommatives sous forme de contrôles ont lieux de façon 

      régulière. Les notes se trouvent dans le bulletin 

 Evaluations externes en P3/P5 (non certificatives) 

 Evaluations certificatives (P2) 

 Evaluations certificatives visant à l’obtention du CEB (P6). 

  

6. Eveil aux professions 

  

 Sensibiliser aux professions lors de visites ou d’interventions de personnes extérieures (ex : boulanger, facteur, 

pompier…). 

 Visite d’école secondaire de l’entité. 

 Animation PMS sur les orientations scolaires. 

  

7. Accès aux médias 

  

Donner aux enfants l’occasion d’accéder aux médias : 

 Bibliothèque de classe et/ou bibliothèque de cycle, bibliothèque communale 

 Utilisation de journaux (ex : opération ouvrir mon quotidien à l’école) et revues 

 TV, DVD, CD 

 Ordinateurs et internet (principalement en primaire). 

 Publicité, affiches, livret d’informations 
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8. Activités culturelles et sportives 

  

Assurer un développement corporel harmonieux : 

 en pratiquant différentes activités physiques régulières dès la maternelle et en primaire (ex : psychomotricité, 

natation dès la 2ème maternelle, éducation physique en primaire, sports, jeux, expression corporelle, journée 

sportive, brevets…). 

 Promouvoir l’ouverture à la culture en attisant la curiosité et l’esprit critique en recevant des personnes 

ressources et en organisant des activités (ex : musée, théâtre, cinéma, exposition…) 

 Ouverture sur le monde par des journées ou des classes de dépaysement. 

  

  

9. Citoyenneté 

  

 Préparer l’enfant à devenir un citoyen responsable autonome en le sensibilisant au respect de : 

◦ soi et des autres (ex : éducation à la santé, hygiène de vie, tolérance…) 

◦ des consignes et des règlements (ex : règlement de l’école et de la classe) 

◦ l’environnement (ex : recyclage, tri des déchets, éveil à la nature et aux animaux) 

◦ Des lieux (propreté) et du matériel (des enfants et de l’école) 

 Ponctuellement des débats sur l’actualité (sensibilisation aux problèmes mondiaux) 

 En fonction des évènements, débats concernant le vécu des enfants 

 Activités données par la police (sécurité) 

 Animation PSE 

  

10. Ouverture sur le quartier 

        

 Eveil au patrimoine 

  

◦ Découverte de l’entité : 

▪ Histoire du quartier et de l’entité. 

▪ Visite de monuments 

◦ Commémorations 

  

Tous les exemples cités précédemment le sont à titre indicatif et sont susceptibles d’être modifiés en fonction des projets 

de l’année. 

  

  

C. Nos actions concrètes 
  

 Nous voulons que le respect de l’autre et la politesse soient au centre de l’éducation des enfants. 

La violence tant physique que verbale fera l’objet de toute notre attention. 

Pour ce faire, les élèves construiront, avec leurs enseignants un règlement de vie qui reprendra des règles simples et 

claires mais aussi les sanctions encourues en cas de transgression de celles-ci. 

Dans les écoles fondamentales, une nouvelle organisation de la cour de récréation sera proposée et testée afin de la 

rendre plus conviviale. 

Encourageons le respect des consignes élémentaires de la vie en société aussi bien par les enfants, les enseignants et les 

parents : horaire, rangs, discipline, politesse, bruit, respect mutuel… 

  

 Au niveau pédagogique, nous mettrons l’accent sur l’acquisition du vocabulaire qui permettra à l’enfant de 

s’exprimer tant à l’oral qu’à l’écrit avec précision et concision, gages de compréhension. 

Afin que ces acquis ne se perdent pas en route, les enfants et les enseignants réaliseront des fiches-synthèses sous forme 

d’un jeu, type trivial-poursuite. Chaque jeu suivra sa classe et sera enrichi de nouvelles fiches d’année en année. 

  

  

Article dernier : La présente délibération sera transmise à : 

  

- Service général du Pilotage du système éducatif, 

- Direction de l'école. 
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13. ENSEIGNEMENT FONDAMENTAL - CONSEIL DE PARTICIPATION – ECOLE COMMUNALE DE  

     CASTEAU-NEUFVILLES-CHAUSSEE - ADAPTATION DU PROJET D'ETABLISSEMENT –  

     AGREATION – VOTE. 

  

  

  

Vu le Décret-Mission du 24.07.1997 fixant les objectifs généraux de l'enseignement fondamental et de l'enseignement 

secondaire, ainsi que les objectifs particuliers communs à l'enseignement fondamental et au 1er degré de l'enseignement 

secondaire; 

  

Vu le CHAPITRE VII, plus particulièrement relatif aux projets éducatif, pédagogique et d'établissement; 

  

Considérant que le projet d'établissement définit l'ensemble des choix pédagogiques et des actions concrètes 

particulières que l'équipe éducative de l'établissement entend mettre en oeuvre pour réaliser les projets éducatif et 

pédagogique du Pouvoir organisateur; 

  

Vu plus particulièrement l'art. 6 du Décret stipulant que la Communauté française, pour l'enseignement qu'elle organise, 

et tout pouvoir organisateur, pour l'enseignement subventionné, poursuivent simultanément et sans hiérarchie les 

objectifs suivants : 

1° promouvoir la confiance en soi et le développement de la personne de chacun des élèves; 

2° amener tous les élèves à s'approprier des savoirs et à acquérir des compétences qui les rendent aptes à apprendre 

toute leur vie et à prendre une place active dans la vie économique, sociale et culturelle; 

3° préparer tous les élèves à être des citoyens responsables, capables de contribuer au développement d'une société 

démocratique, solidaire, pluraliste et ouverte aux autres cultures; 

4° assurer à tous les élèves des chances égales d'émancipation sociale; 

  

Vu l'art. 68 dudit Décret précisant que le projet d'établissement "est adapté au moins tous les trois ans" 

  

Sur proposition de Madame l'échevine de l'Enseignement, C. DELHAYE; 

  

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation; 

  

  

A l’unanimité,                                                      

  

  

Article premier : AGREE le projet d'établissement de l'école communale de CASTEAU-NEUFVILLES-CHAUSSEE 

dont le texte suit : 

  

  

Notre projet d’établissement s’articule sur les projets éducatif et pédagogique du Pouvoir Organisateur sur base des 

décrets « école de la réussite » (14/03/1995) et « missions prioritaires pour l’école » (24/07/1997). 

  

1. PRÉSENTATION 
Une école rurale où il fait bon vivre. Une équipe dynamique et motivée accueille vos enfants dans trois implantations à 

caractère rural nichées au coeur des villages de Casteau, Neufvilles et Chaussée-Notre-Dame-Louvignies. 

L’équipe pédagogique est très stable, 90 % des enseignants sont nommés depuis plus 10 ans. 

90 % des enfants de sixième année primaire ont commencé leur scolarité dans notre école. 

Dès 6h30, nous accueillons les enfants, un repas chaud et équilibré est proposé à midi. L’accueil après les cours 

commence dès 15h30 jusque 18h30. 

Nos priorités sont l’accueil, le sourire et la chaleur humaine. 

Nous mettons l’accent sur l’apprentissage de la seconde langue dès la deuxième maternelle. 

 Notre enseignement est conforme aux prescrits légaux et se base sur les 

« Socles de Compétences » qui est le référentiel présentant de manière structurée les compétences de base à exercer 

jusqu’au terme des huit premières années de l’enseignement obligatoire et celles qui sont à maitriser à la fin de chacune 

des étapes de celles-ci parce qu’elles sont considérées comme nécessaires à l’insertion sociale et à la poursuite des 

études. 

Pour se faire, nous nous référons au programme du Conseil de l’Enseignement des 

Communes et des Provinces (C.E.C.P.) lors de la préparation de nos activités et leçons. 

  

Apprendre dans la joie et la bonne humeur est pour nous essentiel du plus petit jusqu’au plus grand. 

2. NOS VALEURS  
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Ecoute, respect, tolérance, travail, accueil,… 

  

3. NOS PRATIQUES PÉDAGOGIQUES. 

Ensemble, oeuvrons pour faire de vos enfants, de nos élèves des 

Citoyens 

Actifs 

N’hésitez plus, rejoignez-nous ! 

Etre à l’écoute 

Concertations pédagogiques 

Harmonie dans les pratiques 

Apprentissages dans le respect des différences 

  

Responsables, coopératifs, solidaires, beauté des lieux, une grande famille, valeurs éducatives, éducation physique à 

l’honneur, activités extérieures, instituteurs/trices motivés/es ! Pour ce faire, nous articulons nos pratiques pédagogiques 

autour des 4 axes suivants : 

  

  

Promouvoir la 

confiance en 

soi et le 

développeme

nt 

de la personne 

de 

chacun des 

élèves. 

  

Amener tous les 

élèves à 

s'approprier 

des savoirs et à 

acquérir des 

compétences 

qui les 

rendent aptes à 

apprendre toute 

leur vie et à 

prendre une 

place active 

dans la 

vie 

économique, 

sociale et 

culturelle. 

  

Préparer tous les 

élèves à être des 

citoyens 

responsables, 

capables de 

contribuer au 

développement 

d'une 

société 

démocratique, 

solidaire, 

pluraliste 

et ouverte aux 

autres cultures. 

Assurer à tous les 

élèves des 

chances 

égales 

d'émancipation 

sociale. 

  

  

  

Que cible-t-on pour chacun des 4 axes ? 

  

Le respect des 

droits de 

l'enfant. 

La maitrise des 

compétences. 

La citoyenneté 

responsable. 

L'égalité des 

chances. 

  

  

Comment les mettons-nous en application dans nos classes ? 

  

En favorisant l'autonomie de 

chaque enfant 

  

En tenant 

compte des 

rythmes de 

chaque enfant 

  

En harmonisant 

les transitions 

(passage 

maternelle / 

primaire et 

primaire / 

secondaire 

  

En donnant du sens aux 

Apprentissages 

(situations de vie, défis, 

problèmes,…) 

  

En mobilisant les 

compétences 

transversales et 

disciplinaires dans une 

même démarche 

  

En proposant une 

démarche active, 

participative et 

réflexive 

  

En favorisant la 

socialisation de 

chacun des 

enfants 

  

En proposant 

des 

travaux de 

groupes 

(affinités, 

besoins,…) 

  

En permettant à 

chaque enfant 

d'exprimer son 

avis, son 

En proposant une différenciation 

des 

apprentissages 

  

En pratiquant 

l'évaluation 

formative 

  

En tenant compte 

des besoins, des 

préoccupations 

des chaque enfant 

  

En s'appuyant sur 

les réalités 

sociales et 
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En favorisant 

l'auto-évaluation 

  

En utilisant 

l'erreur comme 

outil de 

régulation, de 

progression 

En prenant en compte 

la 

continuité des 

apprentissages, 

l'organisation de l'école 

en cycles fonctionnels 

  

opinion 

avec respect 

  

En privilégiant 

le 

développement 

des pratiques 

démocratiques 

au 

sein de la 

classe, 

de l'école 

culturelles des 

enfants 

  

  

  

Quelles sont les questions que nous posons à nos élèves, que vous posez à vos 

enfants en fin de journée ? 

  

T'es-tu bien 

amusé 

aujourd'hui 

à l'école ? 

Qu'as-tu appris ? 

- De plus 

- Autrement… 

As-tu été 

respectu

eux avec 

tout le 

monde ? 

As-tu progressé ? 

  

4. LA PARTICIPATION DES PARENTS ET DES ENFANTS DANS NOS ACTIVITÉS.    
 ˚ Au sein de la classe – du cycle – de toute l’école 

      - Réunion en début d’année scolaire pour favoriser l’information sur le fonctionnement de la classe et les grands 

axes pédagogiques. 

       - Création d’ateliers ponctuels. 

       - Invitation à participer à des projets spécifiques à la classe. 

 ˚ Organiser une réelle concertation entre les parents et les enseignants et tous  les acteurs immédiats (comité de 

parents à Neufvilles et Casteau, association de parents à Chaussée). 

 ˚ Trouver un lieu, un espace de communication et d’échange, accueillir toutes les personnes désireuses d’apporter 

leurs connaissances et leur expérience. 

˚  Informer les parents pour les amener à participer aux projets pédagogiques dans les classes. 

  

5. FAVORISER LA RÉUSSITE SCOLAIRE ET SOCIALE D’UN PLUS GRAND NOMBRE D’ENFANTS. 
˚ Apprendre à mieux connaître les autres, leurs diversités et leurs différences (enfants défavorisés, enfants d’origine 

étrangère). 

˚ Trouver à l’école tout ce qui favorise la réussite: 

- Le matériel. 

- Les personnes ressources: parents, grands-parents, enseignants, retraités. 

         - La gestion du temps: organiser les temps de travail, organiser les moments de détente, organiser les repas, les 

collations. 

˚ Amener les parents à être des acteurs participatifs à certains moments et pour certains cours, la motivation plus 

grande des enfants. 

 ˚ Profiter de certaines différences pour enrichir. 

˚ Préparer nos élèves à devenir de futurs adultes heureux et responsables. 

˚ Amener tous les enfants à une réussite scolaire égale dans toutes les couches   sociales. 

˚ Valoriser les capacités, les aptitudes manuelles qui favoriseront l’égalité et le respect entre les professions 

«manuelles» et «intellectuelles». 

˚ Construire des savoirs et des comportements qui rendront les enfants capables de poser des choix sains : 

  1) En prônant une alimentation saine et équilibrée. 

Par exemple, nous proposons gratuitement les fruits à l’école pour tous nos élèves tous les mercredis matins. 

  2) En privilégiant le développement corporel par l’exercice physique, en amenant les enfants à aimer les sports et à les 

pratiquer, en améliorant l’hygiène corporelle, en insistant sur la prévention. 

 section maternelle: accent sur l’activité psychomotrice et la natation avec une collaboration effective entre les 

enseignants, le maître de psychomotricité et le professeur de natation. 

 section primaire: cours de gymnastique et de natation avec la même collaboration. 

  3) En amenant tous les enfants à se développer harmonieusement  en prenant conscience qu’être en bonne santé est 

important et dépend de certaines bonnes habitudes à prendre. 

  4) En responsabilisant les enfants vis-à-vis de l’environnement. 
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6. UNE ALIMENTATION SAINE ET ÉQUILIBRÉE DANS UN CORPS SAIN. 
 ˚ Plusieurs décisions sont prises en concertation (enfants, enseignants, centre PMS). 

 ˚ Actions diverses menées dans les classes en concertation avec le centre de santé. 

 ˚ Évaluation à chaque fin d’année scolaire. 

 ˚ L’enfant continue d’être le principal acteur du projet.  

 ˚ L’enfant apprend à choisir des collations saines (ni chips, ni canette). 

˚ Remettre la consommation du pain en évidence. 

˚ Privilégier le goûter (nécessité de manger un goûter à 16h pour les enfants qui restent à la garderie). 

˚ L’enfant prend conscience de la nécessité de manger des fruits et des légumes chaque jour.  

˚ La collation du mercredi est un fruit offert par l’école. 

˚ La consommation d’eau est privilégiée. 

˚ Connaître la pyramide alimentaire. 

  

7. PRIVILÉGIONS LE SPORT. 
˚ Mettre l’enfant face à de nouvelles pratiques sportives. 

˚ Accord avec les clubs sportifs faisant partie de notre entité communale : activités sportives en extra-scolaire, stages 

sportifs avec l’ASBL Promosport, LyliDance, Crazycircus,… 

˚ Accès à la piscine chaque semaine dès la 2ème maternelle, tous les élèves nagent à la fin du 3ème cycle . 

˚ Journées sportives pour toutes les classes: ateliers sportifs verticaux, journée VTT,… 

˚ Animation donnée par la police (piétons - cyclistes), travail sur le code de la route. 

˚ Prendre conscience que dans la vie quotidienne, il faut privilégier les escaliers, la marche, le vélo. 

˚ Demander aux parents de stationner à une certaine distance de l’école et inciter les enfants à la marche. 

˚ Entraînement des élèves en vue des classes de neige, des classes vertes. 

˚ Permettre aux enfants de parler du sport qu’ils pratiquent. 

˚ Encourager les enfants à participer à des marches organisées (l’école de Chaussée-NDL organise sa marche ADEPS 

avec une association locale). 

  

8. NOTRE HYGIÈNE CORPORELLE ET SA PRÉVENTION. 
 ˚ Passage régulier de l’infirmière du CPMS. 

˚ Visite médicale. 

˚ Test de la vue, de l’ouïe. 

˚ Importance de l’hygiène quotidienne (laver les fruits, se laver les mains, se brosser les dents). 

 ˚ Éducation à la sexualité en P5/P6 avec l’aide du centre de santé, du PMS, … 

  
  9. PRIVILÉGIONS LE RESPECT DE L’ENVIRONNEMENT. 

 ˚ Encourager les enfants au tri des déchets (sac jaune-sac bleu). 

 ˚ Responsabiliser une classe par semaine pour veiller à la propreté de la cour. 

 ˚ Limiter les déchets en privilégiant la boîte à tartine et la gourde. 

 ˚ Sensibiliser les enfants aux économies d’énergie, (fermer les portes, éteindre les lumières, …). 

 ˚ Éviter le gaspillage de l’eau (fermer les robinets). 

 ˚ Éviter le gaspillage de papier w.c et d’essuie- mains en papier. 

 ˚ Collecter les piles en vue du recyclage (Ecobat). 

 ˚ Création et gestion de la réserve éducative : 

1. Les potagers (Casteau). 

2. Les abris pour animaux (oiseaux, insectes, petits mammifères). 

3. La mare écologique. 

4. Le pré fleuri. 

5. Les bacs à compost (Chaussée). 

6. La station météo. 

  

10. DÉMARCHES MISES EN ŒUVRE POUR LA REMÉDIATION. 

˚ Travail en ateliers, dirigés par les enseignants dans le cycle. 

˚ Utilisation de l’ABCD pour la recherche, de l’Eurêka pour l’orthographe (degré moyen Casteau). 

˚ Groupes de niveaux en classe pour les apprentissages fondamentaux. 

˚ Contrat de travail pour les enfants plus faibles. 

˚ Monitorat. 

˚ Remédiation individuelle par un professeur de l’établissement lorsque la classe de celui-ci a cours de néerlandais ou 

sur le temps de midi. 

˚ Utilisation de fichiers pour la remédiation mais aussi pour le dépassement. 

  

11. ORGANISATION DE L’ANNÉE COMPLÉMENTAIRE. 
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L’année complémentaire ne sera en aucun cas considérée comme un redoublement. 

Elle permettra à l’enfant de continuer à évoluer dans ses apprentissages tout en retravaillant les compétences non encore 

acquises. 

Pour ce faire, en équipe pédagogique, avec l’aide de notre Centre PMS et en collaboration avec les parents de l’élève, 

nous choisirons, au cas par cas, la solution qui nous semble être la plus adéquate pour celui-ci. 

˚ Constitution du dossier de l’enfant (PIA dans les 3 implantations). 

˚ Intervention du P.M.S. 

˚ Leçons adaptées :  

- L’enfant rejoint le groupe dans une autre classe afin de profiter de la leçon (remise à niveau). 

- L’enfant est pris en charge par le professeur de remédiation individuellement ou en petits groupes, maximum 3 élèves. 

- L’enfant est pris en charge par la titulaire lorsqu’elle est en heure creuse (petites séquences supplémentaires de 15 

minutes). 

- Etude le soir gérée par une enseignante : aide aux devoirs/aux leçons dans les 3 implantations. A Casteau, une aide aux 

devoirs spécifiques est donnée pendant 30 minutes maximum au degré inférieur. Pour les deux autres degrés, l’étude 

dure une heure dans un autre local. 

- Utilisation de fiches individuelles. 

  

12. TRANSITION ENTRE LES DEUX DERNIÈRES ANNÉES DE L’ENSEIGNEMENT PRIMAIRE ET LE 

PREMIER DEGRÉ DE L’ENSEIGNEMENT SECONDAIRE. 
˚ Mise en œuvre d’une méthode de travail. 

˚ Apprendre à travailler seul. 

˚ Gérer : - son emploi du temps (anticiper). 

     - l’organisation du travail en fonction du planning de la classe. 

     - le journal de classe par semaine / par mois. 

˚ Rechercher individuellement des documents pour un travail précis (ex : élocution, exposé, …). 

˚ Synthétiser individuellement un travail. 

˚ Apprendre à noter l’essentiel (mots-clés, …). 

˚ Résumer des livres, des articles de journaux (cfr. Projet éducatif). 

˚ S’intéresser à l’actualité (cfr. Projet éducatif). 

˚ Travailler en groupe. 

˚ Privilégier l’intervention de personnes invitées en classe pour diriger certaines activités. 

˚ Accepter les invitations à visiter des écoles secondaires de l’entité (Athénée Royal, LTC,…). 

˚ Accueillir les directions du secondaire, le P.M.S., des intervenants qui souhaitent fournir des informations aux enfants. 

˚ Recevoir d’anciens élèves venant parler de leurs parcours scolaires. 

˚ Intervention du P.M.S. 

˚ Projet Captain (rendre l’élève autonome pour la réalisation et l’aboutissement d’un projet). 

˚ Apprendre à l’enfant à s’affirmer dans des situations inhabituelles : apprendre à dire « non ! » (ex : non au racket, à 

une proposition de substances illicites, à une absorption excessive d’alcool,…). En d’autres termes, lui apprendre à faire 

des choix sains face à des situations à risques, inhabituelles. 

˚ Adopter un comportement sociable, tant à l’intérieur de l’école (vis-à-vis de ses camarades) qu’en dehors de l’école 

(ex : ne pas répondre à la violence, fut-elle verbale, par la violence). 

˚ Assurer le bien-être et la sécurité des enfants. 

˚ Inculquer quelques valeurs de base sur la vie en société. 

˚ Prévenir des dangers d’Internet, des réseaux sociaux. 

  

13. AIDES SPÉCIFIQUES ET INTÉGRATION. 
Afin de ne pas porter seule les problèmes rencontrés au sein de l’école, l’équipe éducative est encadrée par le centre 

P.M.S. de Soignies. L’absentéisme et le décrochage scolaire seront traités en priorité et dans la mesure du possible avec 

les parents de l’enfant. 

(Pour les problèmes plus importants, l’école fera appel aux différentes personnes ressources du centre P.M.S. de 

Soignies, la section jeunesse de Soignies/Braine-le-Comte (l’AMO4) afin de trouver des solutions adéquates). 

Notre équipe, en fonction des demandes d’intégration à venir, évaluera, au cas par cas, la pertinence de celles-ci. En 

effet, il s’agira d’encourager et de favoriser l’accueil d’élèves porteurs d’un handicap dans le respect de leur(s) 

différence(s). 

Notre école favorise l’intégration des enfants ayant des besoins spécifiques. Des concertations avec une équipe 

pluridisciplinaire qui encadre l’enfant et le Centre P.M.S. seront organisées en vue de favoriser l’encadrement et 

l’intégration de l’élève. 

À Chaussée, nous travaillons en collaboration avec l’enseignement spécialisé de Brugelette. Nous y accueillons des 

enfants en intégration. 

À Neufvilles, nous travaillons en collaboration avec des organismes indépendants (ASBL Horizon,…), nous y 

accueillons des intervenants/aides pour des élèves à besoins spécifiques. 
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A Casteau, nous travaillons en collaboration avec l’enseignement spécialisé de La Source à Soignies. Nous y 

accueillons des enfants en intégration. 

  

 14. NOS PARTENAIRES EXTÉRIEURS. 

L’école est un lieu d’apprentissage et d’enseignement. Afin de réussir au mieux notre Mission, nous nous entourons de 

partenaires extérieurs précieux : 

- Centres P.M.S. et P.S.E. de Soignies 

Rue de la Régence à 7060 Soignies 067/333308 

- ASBL Le Quinquet (Accueil hors temps scolaire, garderie et plaine de jeux durant les vacances scolaires). 

Rue de Neufvilles à 7060 Soignies 

- La bibliothèque de la commune de Soignies. 

- Les deux associations de parents (FAPEO à Chaussée et comité de parents à Neufvilles). 

Mais surtout : 

Des parents qui nous aident au quotidien à établir et entretenir des relations école-famille propices au bien-être et au bon 

déroulement des apprentissages de leur(s) enfant(s), nos élèves. 

Pour cela, nous organisons plusieurs rencontres parents-enseignants au cours de l’année scolaire : - une collective (au 

début d’année scolaire, ex : tasse de café de la rentrée à Chaussée sous le couvert de l’association de parents). 

               - 2 individuelles. 

               - une dans certaines classes comme en P1 pour la passation des maternelles en primaires. 

De plus, nous mettons en place différents canaux de communication comme le cahier de vie (maternelle), la farde 

d’avis, le journal de classe, … 

Mais aussi, nous nous tenons à la disposition des parents sur rendez-vous (067/335355 ou 0472/286339). 

  

15. NOS ATOUTS. 

˚  Psychomotricité pour les élèves des classes maternelles. 

˚  Cours de musique dès la classe d’accueil (jeunesses musicales). 

˚  Repas chauds et soupes. 

˚  Classes de dépaysement organisées au moins une fois par cycle. 

˚  Classes de neige au cycle supérieur (5ème et 6ème années). 

˚ En maternelle, l’organisation de classes de dépaysement est laissée à l’appréciation du titulaire. 

˚ Dans chacune des implantations, plaine de jeux ou jardins accessibles dès le retour du beau temps. 

˚ Un accueil extrascolaire, ouvert à tous de 6h30 à 8h20 et de 15h30 à 18h30. Le mercredi après-midi sur le site de 

Chaussée-NDL de midi à 18h30. 

˚ Des activités culturelles et/ou sportives organisées tout au long de l’année. 

  

16. NOTRE ÉCOLE EN PROJET. 

  

Notre école a des projets plein la tête ! 

  

Pour en concrétiser un maximum, nous nous étalons sur trois années scolaires au cours desquelles nous œuvrons tous 

ensemble (titulaires, élèves, maîtres-spéciaux, accueillantes extrascolaires, parents, personnes-ressources extérieures) 

afin de les mettre en place. 

À la fin de chaque année scolaire, nous évaluons notre avancement, nos difficultés, le chemin encore à parcourir, … 

En fonction de notre analyse réaliste des projets en cours ou encore à réaliser, nous ajustons, si nécessaire, notre Projet 

d’Etablissement. 

Le fil conducteur de notre projet s’articule autour de deux objectifs généraux de l’enseignement fondamental (décret 

mission 1997, chapitre 2, Article 6, alinéas 2 et 3). 

Amener tous les élèves à s’approprier des savoirs et à acquérir des compétences qui les rendent aptes à apprendre toute 

leur vie et à prendre une place active dans la vie économique, sociale et culturelle. 

Préparer tous les élèves à être des citoyens responsables, capables de contribuer au développement d’une société 

démocratique, solidaire, pluraliste et ouverte aux autres cultures. 

Mettre l’élève dans des situations qui l’incitent à mobiliser dans une même démarche des compétences transversales et 

disciplinaires y compris les savoirs et savoir-faire y afférents. 

Privilégier les activités de découverte, de production et de création. 

Voici quelques idées que nous aimerions concrétiser autour de ce thème : 

- Création, rédaction et publication d’un journal par implantation. 

- Création d’un poulailler. 

- Création d’un potager. 

- Aménagement des espaces verts. 

- Organisation d’ateliers cuisine. 

- Continuer la distribution gratuite de fruits ou légumes tous les mercredis. 

- Organiser chaque année une journée sportive externe. 
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- Mettre en place des matinées sportives au sein des implantations. 

- Organiser un jogging inter-écoles. 

  

Nous allons aussi, au cours de ces 4 prochaines années, privilégier les activités d’expression orale et de production 

d’écrits. 

  

Au cours de ces dernières années, les enseignants de mes écoles ont suivi des formations dans le domaine des 

mathématiques. Nous tâcherons d’apporter des nouveautés pédagogiques dans ce vaste domaine. Nous avons 

notamment travaillé la résolution problème, l’univers des nombres, comment rendre les mathématiques plus attrayantes 

et ludiques par le jeu, comment utiliser des outils concrets et manipulables pour aborder cette notion et nous avons été 

visiter « la maison des maths » à Quaregnon. 

 

Un autre élément que nous aimerions développer au cours de ces prochaines années sera l’utilisation des moyens 

numériques. Si les infrastructures et les moyens nous le permettent, nous prévoyons que chaque classe puisse être 

connectée à internet via wifi. De la sorte, les enseignantes maternelles pourraient utiliser des outils comme des tablettes 

pour illustrer leurs histoires, leurs contines. Les enseignants du primaire pourraient demander aux élèves de faire des 

travaux de recherche, des exposés. Deux classes de Casteau sont équipées d’ordinateurs et nous cherchons à améliorer 

ces locaux afin de les rendre plus compétents, plus enrichissants. Une cyberclasse est installée à l’école de Chausée et 

les élèves du degré supérieur vont de temps à autres faire des travaux de recherches sur les machines. Des pistes de 

travail pour les prochaines années seraient des programmes informatisés de lecture afin de rendre les élèves autonomes 

dans leur apprentissage de lecture, l’apprentissage d’un traitement de texte. Et surtout permettre à tous les enfants de 

pouvoir aborder l’informatique avant de rentrer dans le secondaire. 

Plus spécifiquement et par implantation, les 3 équipes souhaitent apporter leurs touches personnelles à ce projet : 

A ChausséeNDL : Travailler sur le respect du bien-être, sur le respect de l’environnement (déchets, potager,…), sur 

« l’art »,… 

A Casteau :  Aménager des coins dans les cours (des zones de jeux), travailler sur le bien-être, renforcer le cycle 8-12, 

renforcer la cohérence des apprentissages et la différenciation,… 

A Neufvilles : Assurer la stabilité de l’équipe, renforcer l’accueil des élèves, renforcer la différenciation et les rythmes 

d’apprentissage (les élèves évoluent à leur rythme !!!), permettre aux élèves d’améliorer leur culture générale,… 

  

Article dernier : La présente délibération sera transmise à : 

  

- Service général du Pilotage du système éducatif, 

- Direction de l'école. 

 

 

 

14. ETABLISSEMENT D'ENSEIGNEMENT PROFESSIONNEL SECONDAIRE INFERIEUR SPECIALISE –  

      E.E.P.S.I.S. - CONSEIL DE PARTICIPATION – ADAPTATION DU PROJET D'ETABLISSEMENT –  

     AGREATION – VOTE. 
  

  

  

Vu le Décret-Mission du 24.07.1997 fixant les objectifs généraux de l'enseignement fondamental et de l'enseignement 

secondaire, ainsi que les objectifs particuliers communs à l'enseignement fondamental et au 1er degré de l'enseignement 

secondaire; 

  

Vu le CHAPITRE VII, plus particulièrement relatif aux projets éducatif, pédagogique et d'établissement; 

  

Considérant que le projet d'établissement définit l'ensemble des choix pédagogiques et des actions concrètes 

particulières que l'équipe éducative de l'établissement entend mettre en oeuvre pour réaliser les projets éducatif et 

pédagogique du Pouvoir organisateur; 

  

Vu plus particulièrement l'art. 6 du Décret stipulant que la Communauté française, pour l'enseignement qu'elle organise, 

et tout pouvoir organisateur, pour l'enseignement subventionné, poursuivent simultanément et sans hiérarchie les 

objectifs suivants : 

1° promouvoir la confiance en soi et le développement de la personne de chacun des élèves; 

2° amener tous les élèves à s'approprier des savoirs et à acquérir des compétences qui les rendent aptes à apprendre 

toute leur vie et à prendre une place active dans la vie économique, sociale et culturelle; 

3° préparer tous les élèves à être des citoyens responsables, capables de contribuer au développement d'une société 

démocratique, solidaire, pluraliste et ouverte aux autres cultures; 

4° assurer à tous les élèves des chances égales d'émancipation sociale; 
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Vu l'art. 68 dudit Décret précisant que le projet d'établissement "est adapté au moins tous les trois ans" 

  

Sur proposition de Madame l'échevine de l'Enseignement, C. DELHAYE; 

  

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation; 

  

  

A l’unanimité,                                                      

  

  

Article premier : AGREE le projet d'établissement de l'E.E.P.S.I.S. dont le texte suit : 

  

  

Le projet d'établissement définit les actions concrètes que l'école compte mettre en œuvre pour réaliser les projets 

éducatif et pédagogique du Pouvoir Organisateur. 

Il décrit comment l'école entend aider les élèves à se former sur le plan intellectuel et physique, ainsi que sur les plans 

affectif, moral et social. 

  

L’E.E.P.S.I.S. tend à développer un projet d’école dont la cohérence repose sur la nécessité d’amener chaque élève à 

participer activement à la vie sociale et professionnelle par la recherche de l’épanouissement personnel et l’acquisition 

des compétences requises. 

  

L’E.E.P.S.I.S., une école ouverte et tournée vers l’extérieur !  

  

1/ Pour les élèves. 
  

a. Grâce à l'organisation d'activités parascolaires. 
  

Bien que chaque adolescent soit un être unique, il n'est pas seul dans la société. 

L'école est un monde dans lequel l'élève va vivre, travailler, explorer, s'exprimer,… 

Elle doit conduire et accompagner le jeune dans sa formation comme individu et comme être social. 

L'exploration de l'environnement et l'organisation, sur le site même ou en dehors de l’établissement, de diverses 

manifestations sont donc importantes pour qu'il puisse développer sa créativité, acquérir des compétences culturelles, 

trouver progressivement son propre équilibre, apprendre à vivre avec les autres et à penser de manière critique. 

L'établissement s'ouvre donc largement aux milieux sportifs et socio-culturels, aux entreprises, à de multiples 

associations, … bref, l'E.E.P.S.I.S. est une école axée vers les réalités de la vie où chaque partenaire contribue à la 

formation du jeune citoyen. 

  

b. Grâce à l’immersion dans les milieux de vie et de travail. 
  

Les visites et les stages en entreprises ou en institutions visent à apporter une dimension de réalisme et permettent de 

mener des apprentissages concrets en site de formation ou de vie. 

  

  

2/ Pour l'équipe éducative. 
  

a. Grâce à la formation continuée. 
  

Outil de perfectionnement permanent au service des équipes éducatives, la formation continuée trouve son 

aboutissement dans les pratiques quotidiennes de la classe, pour le plus grand bénéfice de tous les élèves. 

Organisée en fonction du projet d'établissement et des besoins spécifiques rencontrés, elle répond, par son 

contenu, aux orientations essentielles suivantes : 
  

* La connaissance spécifique, ainsi que la maîtrise de la technique ou de la pratique professionnelle, selon les 

disciplines prévues aux divers programmes. 

* La maîtrise d'une pédagogie et d'une méthodologie générale assurant une cohérence entre les finalités éducatives 

poursuivies et les moyens mis en œuvre pour les atteindre. 

* La formation aux relations humaines sur base des observations et expériences personnelles vécues. 

  

b. Grâce aux contacts professionnels : 
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L’école subit des mutations et évolue selon ses spécificités, ses publics et ses moyens. 

La concertation entre membres d’autres institutions ou établissements scolaires est nécessaire et favorise la mise en 

œuvre de nouvelles structures et stratégies pédagogiques au service de la réussite de tous les élèves. 

Les échanges de bonnes pratiques sociales et professionnelles entre partenaires belges et étrangers permet : 

 d’analyser les situations éducatives dans des milieux socio-économico-culturels divers ; 

 de s’en inspirer et d’éventuellement adopter son action pédagogique en fonction des caractéristiques propres à 

son environnement ; 

 de tisser un réseau de communications, source d’informations basées sur l’expérience de chacun. 

   

  

L’E.E.P.S.I.S., une école attentive à l’épanouissement et à la formation des élèves. 

  

Pour cela, l'équipe éducative de l'E.E.P.S.I.S. articule son action sur trois axes qui correspondent aux trois étapes 

essentielles au développement de l'enfant, lesquelles se dérouleront selon le rythme et les aptitudes de chacun, le respect 

des caractéristiques individuelles étant une des conditions d'un enseignement démocratique. 

  

  

  

PREMIER AXE 

ACCUEIL INDIVIDUALISE 
  

  

Cette étape vise à donner le cadre et les moyens d'apprentissage à chaque élève. 

  

OBJECTIFS : 

  

- acquérir la confiance en soi, pierre angulaire sur laquelle chacun construit ses progrès. 

- assimiler les règles de vie au sein de la classe, de l'école et à l'extérieur, notamment lors de nombreuses activités 

éducatives, sportives et culturelles, intra ou extra-muros. 

- intégrer progressivement les acquis de base dans les cours généraux. 

- découvrir les diverses orientations professionnelles et sociales offertes par l'école. 

  

METHODOLOGIE : 

  

Dans le respect du P.I.A. (Plan Individuel d’Apprentissage), et P.I.T. (Plan Individuel de Transition) l'équipe éducative 

privilégie la relation d'aide et de soutien ; elle développe l'aspect ludique et varié des activités, afin d'éveiller la curiosité 

et susciter chez l'élève le plaisir de ce qu'il fait. 

  

Dans ce but, elle veille particulièrement, par des actions adaptées, à prévenir et gérer les situations de conflit ou 

l'émergence de la violence. 

  

Durant toute la scolarité: 

  

"LA VIOLENCE PHYSIQUE EST STRICTEMENT BANNIE" 
  

Pour y parvenir, une collaboration effective de toute l’équipe éducative, y compris le Centre PMS, est incontournable. 

Une coordination via les réunions prévues (conseils de classe, travaux d’équipe, …) s’avère également utile pour 

évaluer l’évolution des apprentissages. 

Dans la même optique, des actions de soutien socio-éducatif aux élèves en difficulté comportementale ou d'intégration 

culturelle peuvent être développées avec d'autres partenaires, si nécessaire (monde associatif, collègues d'autres 

institutions, A.M.O., C.P.A.S., FOREM, Services d’Aide pour Personnes Handicapées Adultes, ...). 

  

  

DEUXIEME AXE 

RESPONSABILISATION ET CONFIRMATION DU CHOIX PROFESSIONNEL OU D'INSTITUTION 

SELON LES APTITUDES. 
  

  

L'élève, réconcilié avec lui-même et avec l'école, peut trouver son orientation sociale et professionnelle, et commencer à 

acquérir des compétences répondant aux exigences du métier (ou de l'institution) choisi(e). 

  

OBJECTIFS : 
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- assurer la maîtrise des compétences et acquis de base. 

- responsabiliser les élèves en les amenant à respecter les règles de la vie en société. 

  

METHODOLOGIE : 

  

Dans ce but, l'équipe éducative tient compte des compétences-seuils à atteindre et des exigences comportementales pour 

mieux préparer les jeunes à leur futur métier ou à leur entrée en institution (savoir-faire et savoir-être). 

La collaboration de toute l’équipe éducative et les actions d’aide et d’accompagnement mises en place lors de la 

première étape sont poursuivies. 

  

Afin d'assurer les meilleures conditions d'enseignement possibles, les actions de prévention et de gestion de la violence 

entamées au stade 1 sont maintenues et renforcées si nécessaire. 

  

  

  

TROISIEME AXE 

APPRENTISSAGE PROFESSIONNEL ET AUTONOMIE 
  

Parallèlement à l'apprentissage professionnel, l'intégration sociale est accentuée par des actions précises permettant aux 

élèves de devenir autonomes dans le travail et la vie courante. 

  

OBJECTIFS : 

  

- fixer les compétences professionnelles et comportementales et perfectionner ses méthodes de travail. 

- développer l'autonomie. 

- s'intégrer au monde du travail et à la société. 

  

METHODOLOGIE : 

  

1. Le métier (ou l'orientation) : 

  

A ce stade, les élèves sont préparés plus spécifiquement en vue de la réussite de leurs épreuves de qualification (ou de 

leur orientation vers des structures institutionnelles appropriées). 

Ceci implique qu'ils sachent répondre à l'ensemble des exigences techniques et comportementales du métier auquel (ou 

de l’institution à laquelle) ils se destinent. 

  

  

2. L'autonomie : 

  

Les élèves sont amenés à adopter un comportement autonome et responsable dans les situations concrètes de la vie 

sociale et professionnelle. 

  

Ils sont confrontés à l'utilisation des transports en commun et des divers moyens de communication (téléphone, 

répondeur, fax ...) ; ils sont familiarisés aux démarches administratives et à la réglementation du travail ; ils peuvent être 

initiés à la gestion ménagère, financière, familiale et recevoir des informations pour l'obtention du permis de conduire 

théorique. 

  

  

3. L’Intégration dans l’Enseignement Ordinaire : 
  

Consciente que « l’intégration » est un processus sans fin dans lequel les enfants et les adultes handicapés ou malades 

ont la possibilité de participer pleinement à toutes les activités de la Communauté offertes à ceux qui n’ont pas 

d’handicap (Unesco 06/10/1977), l’équipe éducative de l’E.E.P.S.I.S. y est sensible. 

  

Dès lors, et le cas échéant, afin de favoriser l’intégration de ses élèves à besoins spécifiques dans l’Enseignement 

Ordinaire, l’établissement : 

  

1. Afin de lutter contre les préjugés et les peurs de chacun : 

  

a) apportera, d’une façon générale, son soutien à tout projet qui contribue au rapprochement entre l’Enseignement 

Ordinaire et l’Enseignement Spécialisé. 
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b) participera aux éventuelles formations en cours de carrière communes organisées pour l’Enseignement Ordinaire et 

l’Enseignement Spécialisé. 

c) développera des échanges de pratiques pédagogiques basées sur des expériences d’intégration passées ou en cours. 

d) promouvra « l’école inclusive » tout en veillant à préserver les spécificités de l’Enseignement Spécialisé. 

e) poursuite du développement de l’enseignement en Intégration par le renforcement des collaborations avec les 

différentes écoles partenaires et le dialogue avec les responsables. 

  

2. Afin de garantir au maximum la réussite du projet d’intégration : 

  

a) analysera la pertinence d’envisager une intégration dans l’Enseignement Ordinaire et fixera les conditions de mise en 

œuvre. 

b) favorisera la collaboration et la concertation entre les différents partenaires (les 2 écoles, les 2 centres PMS, les 

familles, le jeune …). 

c) sera attentif aux coûts que cette intégration entraînera en termes de temps, de moyens humains et financiers, ainsi 

qu’aux problèmes de transports scolaires et de déplacements. 

d) veillera à assurer le pilotage de l’intégration sur base des remarques formulées (conseils de classe, …). 

e) procédera régulièrement à l’évaluation des démarches d’intégration entreprises et veillera à leurs éventuelles 

adaptations. 

f) établira un bilan final. 

  

  

4. L'intégration dans la société et dans le monde du travail : 

  

a) L'école sensibilise les élèves au respect de la santé et continue à les inciter à s'épanouir dans des loisirs actifs, en les 

mettant en contact avec des organisations culturelles et sportives, en organisant des excursions et en proposant des 

activités parascolaires. 

Des classes de dépaysement ou des activités extérieures sont aussi mises sur pied. 

Une attention particulière est portée au respect de soi-même, des autres et de l'environnement. 

La tolérance, la solidarité et l'esprit d'équipe sont mis en évidence. 

  

b) La confrontation à des situations pratiques de la vie courante, des prises de contact avec divers milieux sociaux et 

des échanges avec d'autres jeunes, en Belgique ou à l'étranger, sont privilégiées. Les visites de salons professionnels et 

d'expositions didactiques ne sont pas négligées. 

  

c) Les élèves sont placés en situation d'apprentissage la plus proche possible des réalités sociales et professionnelles. 

  

d) L'accent est mis à la fois sur des compétences professionnelles et sociales et sur des savoir-être plus spécifiques 

(travail en équipe, respect de l'autre, des rythmes de travail, des horaires, de la finition, de la sécurité et de l'hygiène, 

du matériel et des matériaux, des règles et de la philosophie de l'entreprise ou de l’institution ...). 

  

Afin d'assurer les meilleures conditions d'enseignement possibles, les actions de prévention et de gestion de la violence 

développées aux stades 1 et 2 sont maintenues et renforcées si nécessaire. 

  

  

5. L’Alternance : 

  

Sur décision du conseil de classe et sur base du projet de l’élève, de son P.I.A. et de ses compétences, un projet 

d’enseignement en alternance peut lui être proposé. 

  

1. Afin de préparer au mieux un projet d’enseignement en alternance : 

  

a) le conseil de classe évaluera l’opportunité d’orienter un élève vers l’enseignement en alternance. 

b) le conseil de classe est le seul à autoriser ce projet. 

c) un stage de préparation à l’alternance sera organisé. 

d) le conseil de classe décidera du moment où commence l’alternance. 

  

2. Afin de garantir au maximum la réussite d’un projet d’enseignement en alternance : 

  

a) une évaluation régulière du projet sera organisée. 

b) une bonne relation avec le CEFA coopérant sera entretenue. 

c) l’accès aux épreuves de qualification reste d’application selon les mêmes conditions que pour le plein exercice. 
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6. L’intégration dans à la vie du village : 

  

Afin de répondre au décret mission, chapitre II, article 8, point 10, « participe à la vie de son quartier ou de son village 

et, partant, de sa commune, et s'y intègre de manière harmonieuse notamment en ouvrant ses portes au débat 

démocratique ». Plusieurs actions seront menées, telles que : 

  

a) Coopération avec les comités de village 

b) Investissement dans l’embellissement et l’entretien du village 

c) Organisation d’évènements à destination des riverains 

d) Coopération avec les différents services communaux. 

  

  

7. L’enseignement à domicile : 

  

Afin de répondre à certaines situations de détresse de certaines familles, l’enseignement à domicile peut être proposé 

avec l’accord de la commission consultative. L’accompagnement se fera sur plusieurs axes : 

  

a) Elaboration d’un PIA 

b) Encadrement à domicile du jeune 

c) Apprentissage d’autonomie 

d) Socialisation 

e) Accompagnement administratif des familles 

  

  

« La nature crée des différences, la société en fait des inégalités » 

Citation de Tahar Ben Jelloul 

  

Notre enseignement tend à promouvoir la confiance en soi, le développement de la personne de chacun des élèves et à 

leur assurer des chances égales d’émancipation sociale et d’intégration dans la vie active. 

  

  

Article dernier : La présente délibération sera transmise à : 

  

- Service général du Pilotage du système éducatif, 

- Direction de l'école. 

 

 

36. POINT DEMANDE EN VERTU DE L'ARTICLE L1122-24 DU CODE DE LA DEMOCRATIE LOCALE  

      ET DE LA DECENTRALISATION PAR LE GROUPE ENSEMBLE - PARTICIPATION A APPEL A     

      PROJETS "LES AINES AUX URNES - PROMOTION DE LA PARTICIPATION AU VOTE CHEZ LES  

      PLUS DE 65 ANS - ELECTIONS LOCALES DU 14 OCTOBRE 2018 – VOTE 
 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente de l’Assemblée donne la parole à Madame la Conseillère 

VOLANTE. 

 

Madame la Conseillère S. VOLANTE  :  

Vous n'êtes pas sans savoir qu'un appel à projets a été lancé par la Ministre DE BUE pour promouvoir la participation 

au vote chez les plus de 65 ans aux prochaines élections communales.  Cet appel à projet consiste à l'installation des 

bureaux de vote dans les maisons de retraite.   D'après différentes études, on montre qu'une forte incidence de l'âge sur 

la participation des aînés aux urnes et l'absentéisme augmente à partir de 75 ans.  Il y a plusieurs études qui ont été 

établies sur le sujet et il est démontré que dans les maisons de repos, la participation est très faible, à peine 10 % 

d'entre eux vont aux urnes.  Les raisons sont multiples et de différents ordres et solutions sont proposées par le 

législateur ne répondent pas à l'ensemble des besoins. 

Le personnel médical et paramédical n'a pas la possibilité matérielle d'accompagner tous les résidents qui le 

souhaiteraient au bureau de vote étant donné que souvent cela est organisé un dimanche (effectif réduit); 

Les proches qui pourraient accompagner les séniors jusque leur bureau de vote doivent d'abord accomplir leur propre 

devoir et parfois dans d'autres entités. 

Pourtant le droit de vote est un droit fondamental dans une démocratie.  Comme tout autre citoyen, le résident d'une 

maison de repos doit pouvoir exercer ce droit. 

Une des solutions serait l'installation justement de bureaux de vote dans les maisons de repos.   
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A titre d'exemples, sur l'entité de Soignies, il y a 5 maisons de retraite, ça représente 725 lits comprenant les lits MR, les 

lits MRS et les lits résident service et les résidents de court séjour.   

Dans le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, il est prévu en son article L4123-1, que les électeurs 

seront répartis en secteurs et sections et donc, il existe déjà des expériences de ce genre dans d'autres villes.  

L'expérience a été lancée en 2012 et il est à noter que 50 % des résidents ont participé au vote.  Il y a des avantages, ça 

donne une autre image des maisons de retraite, ça permet aussi de décharger les écoles puisqu'il y aurait un bureau 

dans une maison de repos et également une atmosphère différente pour les personnes qui résident en maison de retraite.   

En conclusion, notre groupe vous propose d'examiner cette faisabilité au niveau de notre commune, de mettre sur pied  

un bureau de vote dans les maisons de repose de l'entité et demande au Collège communal de rentrer la candidature de 

la Ville de Soignies pour cet appel à projets et il faut savoir qu'un budget est prévu pour le surcoût que la ministre a mis 

sur pied pour ce genre d'initiative et la date limite pour la rentrée du dossier est le 25 mai 2018.  Je vous remercie.   

 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente de l’Assemblée : 

Nous, la majorité, on est très sensible à cette problématique et ça c'est évident, on est favorable à permettre l'accès au 

plus grand nombre que ce soit des séniors et ou des personnes à mobilité réduite au bureau de vote.  On pourra voter le 

point si on apporte quand même une petite précision parce que : 

1* on vous suit dans le premier et le deuxième point, à savoir; 

- De Réaffirmer l'importance de l'exercice effectif du droit de vote pour chaque habitant de notre commune 

repris sur la liste des électeurs; 

- De demander la faisabilité au sein des différents services 

En ce qui concerne le point trois, demander au Collège communal de rentrer la candidature de la  Ville dans l'appel à 

projets, on aurait envie d'ajouter en fonction de l'étude de faisabilité qui sera réalisée, ça ne sert à rien de demander 

l'étude au sein des services.  Il faudra juste amender le point 3 en ajouter pour autant que l'analyse des services 

démontre la faisabilité de la réalisation et alors on pourra répondre à l'appel à projets.  Je pense que c'est important. 

 

Monsieur le Conseiller F. DESQUENES  :  

On remercie la majorité d'embrayer dans ce projet, c'est un signal important comme Madame VOLANTE l'a expliqué, il 

y a 725 personnes  qui sont dans les cinq maisons de retraite de notre entité. Je pense que c'est un geste positif et 

évidemment conditionné à la faisabilité concrète et à la participation des maisons de repos et je pense aussi que c'est un 

élément important, il faut que ces maisons de repos acceptent de jouer le jeu et ça on ne peut pas l'anticiper 

aujourd'hui. Nous, ce que l'on voulait avec ce point-là, c'est donné un signal et répondre positivement à une initiative de 

la Région wallonne, la Ministre De Bue,  me semblait positif.   

 

 Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente de l’Assemblée : 

On a déjà demandé au service de le faire mais entre le moment où le point a été rentré et maintenant, on n'a pas reçu 

l'ensemble des avis, si on module la dernière puce moyennant l'avis de  faisabilité des services, on pourra voter pour. 

 

Monsieur l"Echevin  G. FLAMENT :  

Je vous apporterai un avis lors d'un prochain Conseil. 

 

 Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente de l’Assemblée : 

Est-ce qu'on peut voter l'amendement ? 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente de l’Assemblée donne la parole à Monsieur le Conseiller 

LECLERCQ. 

 

Monsieur le Conseiller B. LECLERCQ  :  

Je relève ce que vous amendez et si vous retournez sur l'ensemble des Conseils communaux auxquels j'ai participé et il 

y a eu très très peu d'amendements.  Je vous signale que c'est une figure de style qui n'a pas lieu généralement dans 

notre Conseil communal que je regrette parce que ça peut être très intéressant d'amender d'ailleurs on le fait au niveau 

fédéral. Je regrette parfois qu'on n'accepte pas je vous remercie  d'amender aujourd'hui,  vous amendez et je voudrais 

qu'on amende plus souvent dans un sens ou dans l'autre.   

 

 

 

Vu les articles L 1122-24 et L4111-1 et suivants du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 

  

Considérant que l’exercice du droit de vote est un droit mais également un devoir pour tout citoyen; 

  

Considérant qu’il est important de permettre à un maximum de personnes, quel que soit leur âge, de participer aux 

scrutins électoraux ; 
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Considérant que la législation permet d’organiser des bureaux de votes dans des maisons de repos ; que des expériences 

se sont avérées concluantes dans plusieurs communes lors de précédentes élections ; 

  

Considérant l’appel « les aînés aux urnes » lancé par la Ministre wallonne des pouvoirs locaux qui permet le soutien à 

diverses initiatives visant à une meilleure participation des aînés aux élections ; 

A l'unanimité,  

  

  

 Réaffirme l’importance de l’exercice effectif du droit de vote pour chaque habitant de notre commune repris 

sur la liste des électeurs ; 

 Demande au Collège communal d’examiner la faisabilité d’installer un local de vote dans chaque institution 

accueillant des personnes âgées situées sur le territoire de l’entité ; ce local de vote accueillerait les résidents 

mais également les citoyens riverains de cette institution- tout en respectant les règles en matière de répartition 

par sections de vote ; 

 Demande au Collège communal de rentrer la candidature de la Ville de Soignies dans l’appel à projets lancée 

par la Ministre des Pouvoir locaux, sur base des résultats de l'étude de faisabilité. 

  

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente de l’Assemblée : 

Est-ce qu'on peut voter l'amendement ? 

 

 

A l'unanimité sur l'amendement et sur l'ensemble du point amendé.   

 

37. POINT DEMANDE EN VERTU DE L'ARTICLE L1122-24 DU CODE DE LA DEMOCRATIE LOCALE  

     ET DE LA DECENTRALISATION PAR LE GROUPE ENSEMBLE - PARTICIPATION A APPEL A  

     PROJETS "LES AINES AUX URNES - PROMOTION DE LA PARTICIPATION AU VOTE CHEZ LES  

     PLUS DE 65 ANS - ELECTIONS LOCALES DU 14 OCTOBRE 2018 - AMENDEMENT – VOTE 

 

Vu le point demandé en vertu de l'article L1122-24 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation par le 

groupe Ensemble, à savoir : 

"Vu les articles L 1122-24 et L4111-1 et suivants du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 

  

Considérant que l’exercice du droit de vote est un droit mais également un devoir pour tout citoyen; 

  

Considérant qu’il est important de permettre à un maximum de personnes, quel que soit leur âge, de participer aux 

scrutins électoraux ; 

  

Considérant que la législation permet d’organiser des bureaux de votes dans des maisons de repos ; que des 

expériences se sont avérées concluantes dans plusieurs communes lors de précédentes élections ; 

  

Considérant l’appel « les aînés aux urnes » lancé par la Ministre wallonne des pouvoirs locaux qui permet le soutien à 

diverses initiatives visant à une meilleure participation des aînés aux élections ; 

  

  

Le Conseil communal : 

 Réaffirme l’importance de l’exercice effectif du droit de vote pour chaque habitant de notre commune repris 

sur la liste des électeurs ; 

 Demande au Collège communal d’examiner la faisabilité d’installer un local de vote dans chaque institution 

accueillant des personnes âgées situées sur le territoire de l’entité ; ce local de vote accueillerait les résidents 

mais également les citoyens riverains de cette institution- tout en respectant les règles en matière de 

répartition par sections de vote ; 

 Demande au Collège communal de rentrer la candidature de la Ville de Soignies dans l’appel à 

projets lancé par la Ministre des Pouvoir locaux." 

  

Considérant que la majorité propose de tenir compte dans la demande de rentrer la candidature de la Ville de Soignies 

dans l'appel à projets lancée par la Ministre des Pouvoirs locaux sur base des résultats de l'étude de faisabilité; 

  

Vu l'amendement introduit par la majorité PS/MR visant à conditionner l'introduction de la candidature aux résultats de 

l'étude de faisabilité; 
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Concrètement l'article 3 serait libellé de la manière suivante : "demande au Collège communal de rentrer la candidature 

de la Ville de Soignies dans l'appel à projets lancé par la Ministre des Pouvoirs locaux, sur base des résultats de l'étude 

de faisabilité"; 

  

  

  

A l'unanimité,  

  

marque son accord sur l'amendement proposé. 

  

 

Monsieur Brillet tient à féliciter Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente de l’Assemblée,  sur la manière 

dont elle  a géré ce Conseil communal sachant qu'on recevait des citoyens à honorer et qu'un verre était offert. 

 

 

15. ARTICLE(S) 74 DU REGLEMENT D'ORDRE INTERIEUR : - REPONSE(S) AU(X) QUESTION(S)  

      POSEE(S) LORS DE LA SEANCE PRECEDENTE OU EN COMMISSION; - QUESTION(S) ORALE(S)  

      POSEE(S) AU COLLEGE COMMUNAL  
 

Madame la Conseillère DEPAS signale qu'il y avait un passage pour piétons juste avant le carrefour de la rue PJ 

Wincqz et la rue Clerbois et que suite à la réfection des routes, il a été effacé. 

 

Réponse de Monsieur Yves HUWAERT, Conseiller en mobilité 

 

La traversée piétonne de ce carrefour sur la rue PJ Wincqz, côté centre-ville existante est trop décalée du carrefour 

pour être fonctionnelle. 

Il est prévu, dans le cadre de l’aménagement définitif de ce carrefour, de la rapprocher afin qu’elle corresponde 

davantage au cheminement des piétons et qu’elle soit davantage empruntée. 

A ce stade, la modification ne peut être effectuée tant que les aménagements de voirie ne sont pas réalisés. 

Le rafraichissement de l’ancien marquage n’est pas prévu car il y aurait lieu de l’effacer dans quelques mois. 

En zone 30, l’absence provisoire de traversée piétonne à cet endroit précis ne semble pas particulièrement 

accidentogène. 
  

  

QUESTIONS ECRITES DE MONSIEUR LE CONSEILLER DESQUESNES 
 

Chemin Sauterre 

Le budget extraordinaire 2018 prévoit 40.000 euros pour l'égouttage du Chemin Sauterre entre la Chaussée de Mons et 

le Chemin du Vieux Gibet. Vu l'état actuel de la voirie, la réfection en profondeur de celle-ci ne serait pas de trop. Un 

état des lieux de cette voirie a-t-il déjà été réalisé par les services communaux ? Quels sont les travaux qui devraient 

être réalisés par rapport à l'usage normal de cette voirie ? Le coût de ces travaux est-il évalué ? Quels sont les travaux 

qui pourraient être réalisés à court terme et à moyen terme ? Quel en serait le calendrier ? 

  

 

Réponse de Monsieur Pascal MICHAUX 

 

Le Service Technique a effectivement constaté l'état du chemin Sauterre situé entre la chaussée de Mons et le 

chemin du Vieux Gibet. Ce constat montre que cette voirie nécessite des travaux de réfection complète étant donné 

l'absence de sous-fondation estimée à  150.000 €. Cette année,  un budget de 40.000 € seulement a été retenu pour la 

pose d'un égouttage par le Conseil, les sommes complémentaires seront proposées à l'exercice suivant. 
  

  

Terres Place du Tram 

  

Dans le cadre des travaux de rénovation de la place du Tram à Horrues, de grandes quantités de terre et de macadam y 

sont stockées. S'agit-il de terres qui vont être évacuées ? Par qui et dans quel délai ? Des analyses de pollution ont-elles 

été demandées ? Des résultats sont-ils disponibles ? 

  

  

Réponse de Monsieur Pascal MICHAUX 
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Il s'agit de terres provenant du chantier qui doivent être évacuées. Ces évacuations seront réalisées par l'entreprise 

adjudicataire. Des analyses de terre, comprises dans le dossier d'adjudication, avaient été réalisées par le HIT, 

Auteur de Projet. Celles-ci révélaient la présence de goudron dans le revêtement hydrocarboné, la présence de 

métaux lourds et d'hydrocarbure dans les couches de sol qui sont terrassées pour la pose de l'égouttage et la 

réalisation du coffre de voirie. Lors de l'exécution du chantier, nous avons réalisé des analyses qui confirment ces 

résultats. Ces terres sont contaminées et seront donc évacuées dans un centre de traitement spécialisé. 
  

Chemin de Nivelles 

 

Les riverains du quartier dit du Chemin de Nivelles sont inquiets de l'évolution du comportement des automobilistes. En 

effet, de plus en plus de véhicules circulent à vive allure dans le chemin de Nivelles. Quelles mesures pourraient être 

prises pour ralentir la circulation ? 

Une mise à double sens de la rue des Chants des Oiseaux ne serait-elle pas une des pistes de solutions en renforçant la 

priorité de droite ? 

  

Réponse de Monsieur Yves HUWAERT, Conseiller en mobilité 

 

Le chemin de Nivelles est intégré dans la zone d’agglomération (50km/h) à partir de la voie ferrée. Il bénéficie de 

plus de la zone 30 au-delà des Ets BELOT. 

La configuration de la voirie correspond bien à celle d’une voirie classique d’agglomération : zone urbanisée, 

trottoirs en saillie, largeur de voirie normale. La vitesse induite est donc bien le 50km/h. 

Afin d’objectiver le sentiment d’insécurité, un analyseur de trafic sera installé dans les prochains mois. Nous 

informons aussi la Police de l’inquiétude des riverains afin qu’elle envisage de réaliser des contrôles. 

En ce qui concerne la mise à double sens de la rue du Chant des Oiseaux, elle a été problématique lors de 

l’exécution de chantier à proximité, notamment à cause du passage de camions liés aux Ets BELOT. La mesure ne 

semble pas opportune en termes de réduction de la vitesse au chemin de Nivelles. 
  

Parking covoiturage communal 

 

Le Collège communal avait proposé la création d'emplacements de parking réservés au personnel communal qui 

viendrait travailler en covoiturant.  Ce dernier a été aménagé en face de la Maison de l'Emploi, à l'arrière de l'hôtel de 

ville. Une partie de l'espace public ayant été privatisé à cet effet, il me semble important de pouvoir mesurer l'impact de 

cette décision. 

La mesure est d'application depuis plusieurs mois maintenant. Quels sont les chiffres de fréquentation de ce parking 

? Quel bilan le Collège en tire-t-il ? Des mesures complémentaires sont-elles prévues ? 

Plus globalement et afin de promouvoir les autres formes de mobilité pour se rendre au travail, quelles autres mesures 

ont été prises ? Existe-t-il un plan de déplacement pour les agents communaux ? 

  

Réponse de Monsieur Yves HUWAERT, Conseiller en mobilité 

 

L’aire de covoiturage a été inaugurée lors de la semaine de la mobilité précédente en octobre 2017. 

Pour 18 emplacements réservés à cet effet 12 badges d’accès ont été distribués à des covoitureurs occasionnels / au 

quotidien de l’AC Soignies et du CPAS. 

Après 6 mois d’utilisation, on peut déduire que : 

 Le succès relatif de ce parking découle sans doute d’un certain confort en stationnement à proximité de 

l’hôtel de ville (offre le long du boulevard et à la Salamandre) qui ne contraint pas le public ciblé à changer 

ses habitudes de déplacement, 

 Les contraintes perçues à la pratique du covoiturage et la courte distance des trajets semblent constituer des 

freins. 

  

Il faut tenir compte du fait que chaque utilisation du parking induit qu’un autre véhicule ne s’est pas stationné en 

centre-ville. 

De manière générale, l’acquisition et la réalisation d’un emplacement de stationnement représentent un 

investissement de l’ordre de 6.500€. 

L’investissement pour l’aménagement de cette aire sur un parking existant ne représente qu’un coût de 6.750€ et 

permet potentiellement d’éviter d’aménager 18 emplacements en centre-ville. La barrière peut ensuite être déplacée 

pour agrandir ou diminuer la taille de l’aire de covoiturage. 

  

Il subsiste un potentiel d’utilisation au sein des agents de l’administration : 33% des déplacements des employés de 

l’hôtel de ville sont effectués en voiture seul entre 2 et 15km avec de fortes possibilités de connexions entre collègues. 

A ce stade, le maintien de l’aire doit permettre une conscientisation des autres usagers : plus il y aura des difficultés 

liées au stationnement autour de l’hôtel de ville et plus il devrait y avoir d’utilisateurs dans l’aire de covoitureurs. 
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Les objectifs wallons et européens visent un taux d’occupation de la voiture de 1,3 actuellement (soit un déplacement 

sur 4 s’effectue avec 2 passagers) à 1.8 pour 2030 (soit 4 déplacements sur 5 s’effectuent avec 2 passagers). La 

pratique du covoiturage sera donc fortement incitée dans les prochaines années. Le Collège Communal a donc 

décidé de maintenir les mesures déjà prises au niveau de cette aire de covoiturage. 

Le service mobilité estime que l’aire de covoiturage doit être maintenue. 

 En ce qui concerne son ouverture au grand public, étant donné qu’il subsiste une offre sur l’aire de covoiturage 

après 6 mois d’utilisation, le Collège a aussi décidé, en sa séance du 18 avril 2018, de permettre l’accès à toute 

personne moyennant la signature de la convention et la mise en place de contrôles sporadiques par les gardiens de la 

paix. Cette ouverture au public permettra d’augmenter le taux d’utilisation du parking. 

  

Au niveau du plan de déplacement de l’administration communale, les moyens alternatifs de déplacement sont 

prônés auprès des agents depuis plusieurs années, notamment lors de l’édition de la semaine de la mobilité. La 

pratique de modes actifs de déplacements est en évolution. 

Cette année, une enquête approfondie a été menée auprès des agents. Elle permet de cibler des comportements à 

modifier. Un plan de communication et une analyse personnalisée seront bientôt proposés au personnel. 
  

  

Avenue du Bois de Sapin à NAAST 

  

Située dans le prolongement de l'avenue du Chemin de Fer à Naast, l'avenue du Bois de Sapin est un chemin carrossable 

en gravier, propriété de la Ville, qui permet de se balader jusqu'au quartier "Petite Hollande" à la limite avec Mignault. 

Il semblerait que la fin de ce chemin ne soit plus reliée à la voirie en macadam et en serait séparée par une parcelle de 

terre. Ce terrain est-il également propriété de la Ville ? Si non, existe-t-il des servitudes ? Lesquelles ? Que faudrait-il 

entreprendre pour que cette voirie soit correctement connectée ? 

  

Réponse de Monsieur Yves HUWAERT, Conseiller en mobilité 
  

Monsieur le Baron Vastapane a historiquement acquis une partie de l’ancienne assiette du train mise en vente à 

l’époque. 

Néanmoins, une possibilité de connexion avec Le Roeulx existe. En 2017, la Ville a obtenu un subside de 100.000€ 

du SPW dans le cadre d’un appel à projet sur la mobilité douce. Ce subside permettra de prolonger le RAVeL de 

Naast jusqu’à la « petite Hollande » via l’avenue du Bois de Sapin et le chemin du Sec Pachy. Le projet prévoit de 

reprofiler et compacter le revêtement empierré actuel et d’y créer une bande centrale lisse d’1,30m à destination des 

cyclistes. Le chantier pourrait être entamé au second semestre 2018. 

  

QUESTIONS POSEES PAR DIVERS CONSEILLERS COMMUNAUX LORS DU CONSEIL COMMUNAL 

DU 24 AVRIL 2018 
  

Monsieur Brillet signale que la sortie de la ruelle des 15 bonniers à Naast, dans ce coin de la rue Max Fassiaux, un 

marquage a été tracé dans le tournant et n'est pas très sécurisant. Il soulève le problème que des voitures se garent au-

delà du marquage au sol et quand les voitures sortent de cette ruelle, il n'y a pas de visibilité. Monsieur BRILLET 

propose de sécuriser cet endroit en y installant des potiquets rétractables en plastique afin qu'on ne puisse plus s'installer 

vraiment au coin. Il soulève le même problème à la sortie de la rue Oscar Druart à Soignies. 

  

  

Madame la Conseillère PLACE signale que l'angle à la rue des Tanneurs venant de la rue Grégoire Wincqz et PJ 

Wincqz, des voitures sont excessivement mal garées et cet endroit mériterait également d'être protégé par l'installation 

de potiquets. 

  

Transmis à Monsieur Yves HUWAERT, Conseiller en Mobilité 
  

Madame la Conseillère Place soulève la problématique des terrains synthétiques avec les conséquences sur la santé et 

entre autre le risque de cancer. N'y aurait-il pas lieu pour la Ville de Soignies d'étudier ce problème et de voir par 

rapports à des terrains plus anciens s'il n'y a pas un risque éventuel pour nos joueurs ou futurs joueurs.  D'après les 

renseignements que Madame PLACE a pris et à confirmer cela concernerait le stade communal et peut-être le terrain de 

football de Naast qui sont des terrains plus anciens au niveau des revêtements mais cela doit encore être confirmé.   Ces 

terrains ont été financés par nos fonds propres et n'y-a-t-il pas un risque au niveau de la responsabilité de la Ville de 

Soignies ? 

  

Transmis à Madame Marie HENRIET et Monsieur Hugues DEVROEDE  
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Monsieur le Conseiller DESQUESNES soulève la problématique de la circulation des camions à Soignies-Carrières à 

plusieurs endroits, dans un nœud qui est constitué du bout du Chemin Tour lette qui donne sur la rue Grégoire Wincqz,, 

la rue Grégoire Wincqz en elle-même, la rue de la Sucrerie. Il signale que régulièrement des semi-remorques se trouvent 

coincer dans des carrefours en sachant que les rues sont très étroites. Il voudrait savoir si la signalisation est correcte en 

amont d'une part et d'autre part. sur les zones de parking autorisées. 

  

  

Transmis à Monsieur Yves HUWAERT, Conseiller en Mobilité 
  

  

  

16. COMMUNICATION(S) 

      NEANT 

 

 

 


